
Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

SEANCE DU 5 JUIN 2026 
 

PROCES-VERBAL 
 

 
L’an deux mille vingt-six, le cinq du mois de 
juin à 19h00, le Conseil Municipal de la 
Commune de Villefranche-de-Rouergue 
s’est rassemblé à la salle des fêtes de la 
Madeleine, sous la présidence de Monsieur 
le Maire, Jean- Sébastien ORCIBAL. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ETAIENT PRESENTS : M. Jean-Sébastien ORCIBAL, M. Jean-Claude CARRIE, Mme Florence 
SERRANO, M. Jean-Michel BOUYSSIE, Mme Stéphanie BAYOL, M. Bernard ALAUX, Mme Elodie 
CANCE (à partir de la délibération n°20260605-15), M. Vincent ESPITALIER, Mme Sylvie BOUCHAUD, 
M. Jean BATUT, M. Jean-Paul CHRISTOPHE, Mme Solange COSTES, Mme Martine RAZAVI, Mme 
Anne ROUMEGOUS, Mme Pascale COMBE-CAYLA , M. Eric CANTOURNET(de la délibération 
n°20260605-01 à la délibération n°20260605-23),  Mme Dalal DELAFARGUE, , M. Arnaud GONZALEZ 
(à partir de la délibération n°20260605-11), Mme Olesya BOUQUIÉ, Mme Laure BRAVO, Mme Mathilde 
MALAGNAC, Mme Hélène Cécile FLEURY, M. Stéphane DEGA, Mme Paula PEREIRA, M. Rémy 
CABRIT, M. Killian LAFON, Mme Monica GOMES. 

PROCURATIONS : Mme Elodie CANCE à M. Jean-Michel BOUYSSIE (de la délibération n°20260605-
01 à la délibération n°20260605-14), M. Amid EL BOUTI à Mme Florence SERRANO, Mme Maryse 
MERCADE à M. Vincent ESPITALIER, M. Eric CANTOURNET à Mme BAYOL (à partir de la délibération 
n°20260605-24), M. Jan VAISSIERE à Mme Dalal DE LA FARGUE (à partir de la délibération 
n°20260605-02), Mme Géraldine COMBES à M. Rémy CABRIT. 

ABSENTS EXCUSES : Mme Elodie CANCE (de la délibération n°20260605-01 à la délibération 
n°20260605-14), M. Amid EL BOUTI, Mme Maryse MERCADE, M. Eric CANTOURNET (à partir de la 
délibération n°20260605-24), M. Jan VAISSIERE (à partir de la délibération n°20260605-02), Mme 
Géraldine COMBES  

ABSENTS : M. Hervé PUECH, M. Vincent NICOLLE, M. Jan VAISSIERE (pour la délibération 
n°20260605-01) 

Secrétaires de séance : En application de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales :  

- M. Bernard ALAUX a été désigné secrétaire de séance.  
- Mme Marie BRILLET, Directrice Général Adjointe des Services est désignée en qualité de 

secrétaire auxiliaire de séance. 
 

Nombre de membres en exercice : 33 
Nombre de membres présents :  
24 pour la délibération n°20260605-01  
25 de la délibération 20260605- 02 à la 
délibération n°20260605-10 
26 de la délibération 20260605- 11 à la 
délibération n°20260605-14 
27 de la délibération 20260605- 15 à la 
délibération n°20260605-26 
26 à partir de la délibération n°20260605-24 
 
Nombre de procurations :  
4 pour la délibération n°20260605-01 
5 de la délibération 20260605-02 à la 
délibération n°20260605-14 
4 de la délibération 20260605-15 à la 
délibération n°20260605-23 
5 à partir de la délibération n°20260605-24 
 
 
Date de convocation : le 29 mai 2026 

 



 

I. ORDRE DU JOUR 
 

 
M. le Maire soumet à l’approbation du Conseil Municipal le procès-verbal du conseil municipal 
du 27 avril 2026 (approbation à l’unanimité avec 29 voix pour). 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
Délibération n°20260605-01 : Désignation des délégués suppléants 
du conseil municipal en vue des élections sénatoriales 
Liste « Osons pour Villefranche ! » : 22 voix 
Liste « Villefranche, Un Nouvel Elan » : 6 voix 
Mme PEREIRA ne prend pas part au vote 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260605-02 : Commission communale des impôts 
directs : désignation des commissaires 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260605-03 : Commission Consultative des Services 
Publics Locaux : désignation des représentants d’associations locales 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260605-04 : Désignation d’un référent communal en 
santé environnementale  
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260605-05 : Désignation d’un délégué local au 
Comité National d’Action Sociale (CNAS) 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. LE MAIRE 

SERVICES TECHNIQUES 
Délibération n°20260605-06 : Convention de superposition 
d’affectations conclue au bénéfice de la commune de Villefranche-de-
Rouergue (abris-bus Bastibus) 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260605-07 : Convention d’exécution par le service 
voirie de la ville de Villefranche de Rouergue des travaux de voirie sur 
la commune de Saint-Igest 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20260605-08 : Conservation par la Commune de la 
compétence de police de la publicité (enseignes, préenseignes et 
dispositifs publicitaires) – Demande d’opposition au transfert 
automatique à l’EPCI 
Vote à l’unanimité (29 voix pour) 
M. CARRIE ne prend pas part au vote 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260605-09 : Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE) 
– Tarifs 2027 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260605-10 : Conventions de déversement des 
matières de vidanges à la station d’épuration de la Prade 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20260605-11 : Conventions de partenariat avec 
Aveyron Habitat – Service de l’Eau – Logiciel de facturation 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20260605-12 : Désaffectation et aliénation d’un 
chemin rural et d’une parcelle après enquête au lieu-dit Le Mas de 
Vernhet 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 
M. CARRIE ne prend pas part au vote 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260605-13 : Désaffectation et aliénation d’un 
chemin rural et d’une parcelle après enquête au lieu-dit Le Mas de 
Vernhet, chemin des Deux Cloups 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. LE MAIRE 



Délibération n°20260605-14 : Acquisition des parcelles situées Lieu-
dit « Le Riol » 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. LE MAIRE 

Délibération n°20260605-15 : Acquisition d’une partie de la parcelle 
sise lieu-dit « La Croix Longue » 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 
 

M. LE MAIRE 

SOLIDARITE – JEUNESSE - HANDICAP 
Délibération n°20260605-16 : Avenant à la Convention cadre 
d’objectifs et de financement 2024-2027 avec la Caisse d’Allocations 
Familiales de l’Aveyron pour la gestion du Centre Social 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme SERRANO 

Délibération n°20260605-17 : Création d’un dispositif communal de 
soutien aux projets des jeunes engagés 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme SERRANO 

Délibération n°20260605-18 : Reconduction de la convention de mise 
à disposition d’une parcelle à usage de jardin avec le Département de 
l’Aveyron 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme SERRANO 

CULTURE ET ANIMATION DE LA VILLE 
Délibération n°20260605-19 : Attribution de subventions 
exceptionnelles 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. BOUYSSIE 

EDUCATION 
Délibération n°20260605-20 : Adoption d’un nouveau règlement 
intérieur pour la restauration scolaire et les Accueils de loisirs 
périscolaires et extrascolaires 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ALAUX 

Délibération n°20260605-21 : Travaux de réaménagement de la 
cuisine de la crèche municipale à Villefranche-de-Rouergue - 
demande de subvention auprès de la Caisse d’Allocations familiales et 
autres partenaires 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme RAZAVI 

Délibération n°20260605-22 : Attribution d’une subvention 
exceptionnelle  
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ALAUX 

SPORTS 
Délibération n°20260605-23 : Convention de partenariat entre la 
Piscine Aqualudis et le Camping du Rouergue 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme BAYOL 

FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES  
Délibération n°20260605-24 : Création d’emplois saisonniers pour 
l’année 2026 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ESPITALIER 

Délibération n°20260605-25 : Création d'un emploi non permanent à 
temps non complet pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
temporaire d’activité (Service petite enfance) 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ESPITALIER 

Délibération n°20260605-26 : Création d'un emploi permanent à 
temps complet (Finances et commande publique) 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ESPITALIER 

Délibération n°20260605-27 : Suppression et création d’un emploi 
permanent (Service Sports) 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ESPITALIER 

Délibération n°20260605-28 : Création et suppression d’emplois dans 
le cadre des avancements de grade 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ESPITALIER 

Délibération n°20260605-29 : Création d’emplois permanents à 
temps complet dans le cadre de la promotion interne 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

M. ESPITALIER 



Délibération n°20260605-30 : Approbation du Compte Financier 
Unique 2025 – Budget Principal  
Vote à l’unanimité (23 voix pour ; 7 abstentions : Mme FLEURY, 
M. DEGA, Mme PEREIRA, Mme COMBES, M. CABRIT, M. LAFON, 
Mme GOMES) 
M. le Maire ne prend pas part au vote 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-31 : Affectation du résultat comptable 
d’exploitation de l’exercice 2025 - Budget Principal 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-32 : Approbation du Compte Financier 
Unique 2025 – Budget annexe du service Eau 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 
M. le Maire ne prend pas part au vote 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-33 : Affectation du résultat comptable 
d’exploitation de l’exercice 2025 – Budget annexe du service Eau 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-34 : Approbation du Compte Financier 
Unique 2025 – Budget annexe du service Assainissement 
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 
M. le Maire ne prend pas part au vote 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-35 : Affectation du résultat comptable 
d’exploitation de l’exercice 2025 – Budget annexe du service 
Assainissement 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-36 : Approbation du Compte Financier 
Unique 2025 – budget annexe du service des mobilités de la ville  
Vote à l’unanimité (30 voix pour) 
M. le Maire ne prend pas part au vote 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-37 : Affectation du résultat comptable 
d’exploitation de l’exercice 2025 – budget annexe du service des 
mobilités de la ville  
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-38 : Bilan des acquisitions et des cessions 
portant sur l'année 2025 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-39 : Décision modificative n° 1 au Budget 
principal – exercice 2026 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-40 : Décision modificative n° 1 au Budget 
annexe EAU – exercice 2026 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-41 : Approbation du plan de financement et 
sollicitation de subventions pour la phase étude de maîtrise d’œuvre 
concernant la restauration de la chapelle des Pénitents Noirs à 
Villefranche-de-Rouergue 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-42 : Modification des tarifs de locations de 
salles 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-43 : Modification des tarifs – Médiathèque 
et Musée 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

Délibération n°20260605-44 : Modification des tarifs – Restauration 
scolaire et accueils de loisirs 
Vote à l’unanimité (31 voix pour) 

Mme CANCE 

 
 
 
 
 
 



Délibération n°20260605-01  - ADMINISTRATION GENERALE : Désignation des délégués 
suppléants du conseil municipal en vue des élections sénatoriales 
 
M. le Maire expose : 

Conformément au décret n°2026-301 du 21 avril 2026 et à l’arrêté préfectoral 12-2026-05-11-00005 
du 11 mai 2026, les membres du conseil municipal ont été convoqués le 29 mai 2026 afin de procéder 
à l’élection des délégués suppléants qui participeront à l’élection des sénateurs le dimanche 27 
septembre 2026. 

L’article L285 du code électoral précise que dans les communes de 9000 habitants et plus, tous les 
conseillers municipaux sont délégués de droit. 

Par conséquent, il appartient au Conseil municipal de Villefranche de Rouergue d’élire ce jour ses 9 
délégués suppléants. 

L’article R132 du Code électoral précise que « nul ne peut être nommé délégué, suppléant ou 
remplaçant s'il ne jouit de ses droits civiques et politiques. Seuls peuvent être élus délégués ou 
suppléants d'un conseil municipal les conseillers municipaux et les électeurs inscrits sur la liste 
électorale de la commune intéressée. » 

Conformément à l’article R133 du code électoral, le bureau électoral, présidé par le Maire, est constitué 
des deux membres les plus âgés et des deux membres les plus jeunes du conseil municipal présents à 
l’ouverture du scrutin. 

Les délégués suppléants sont élus au scrutin de liste sans débat, à la proportionnelle avec application 
de la règle de la plus forte moyenne, sans panachage, sans adjonction ni radiation de noms et sans 
modification de l’ordre de présentation des candidats. 

Chaque liste de candidat doit être composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Tout 
conseiller ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats comprenant un 
nombre inférieur ou égal au total de suppléants à élire. Aucune personne extérieure au conseil ne peut 
présenter de candidat. 

Les listes de candidats suppléants sont : 
 
Liste « Osons pour Villefranche ! »  
 

- Geneviève PERNIN 
- Camille BRIANCON 
- Carine CUVELIER 
- Florian THOMPSON 
- Alix JANODET 
- Jacques ANDURAND 
- Claudie LABOULEN 
- Pierre TOURNEMIRE 
- Marie-Ange BATUT 

 
Liste « Villefranche, Un Nouvel Elan » 
 

- Alexandre SCHERER 
- Hassna AMATTOUCH 
- Emmanuel BRICOUT 
- Gaelle BESSE 
- William BRAVIN  
- Solange JOSEPH 
- Michel DUCH 
- Françoise TAOUBI 
- Serge FILHOL 



Je vous propose donc de procéder au vote des délégués suppléants du conseil municipal en vue des 
élections sénatoriales qui auront lieu le 27 septembre 2026. 

Il est décidé : 

Article 1 : Proclamation des 9 suppléants élus :  

Liste « Osons pour Villefranche ! » ( 22 voix) 
- Geneviève PERNIN 
- Camille BRIANCON 
- Carine CUVELIER 
- Florian THOMPSON 
- Alix JANODET 
- Jacques ANDURAND 
- Claudie LABOULEN 

 
 

Liste « Villefranche, Un Nouvel Elan » (6 voix) 
- Alexandre SCHERER 
- Hassna AMATTOUCH 

 
Mme PEREIRA ne prend pas part au vote 

 

 

 

 





 























 

 

 

 



 

Délibération n°20260605-02 ADMINISTRATION GENERALE: Commission communale des 
impôts directs : désignation des commissaires 
 

M. le Maire expose :  

En application de l’article 1650 du Code Général des Impôts, une Commission Communale des 
Impôts Directs est instituée dans chaque commune.  

Elle est composée du Maire ou de l’élu ayant reçu délégation, qui la préside, et de 8 commissaires 
titulaires, ainsi que de 8 commissaires suppléants. 

Les commissaires titulaires et suppléants sont désignés par le directeur régional des finances 
publiques sur une liste de contribuables inscrits aux rôles des impositions directes locales, dressée, 
en nombre double, par le Conseil Municipal. 

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil 
municipal. 

Cette commission donne son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des 
locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. Depuis la mise en œuvre au 1er janvier 
2017 de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, elle participe par ailleurs à la 
détermination des nouveaux paramètres départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients 
de localisation).  

Les commissaires doivent : 

 être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ; 
 avoir au moins 18 ans ; 
 jouir de leurs droits civils ; 
 être inscrits sur l'un des rôles d'impôts directs locaux dans la commune ; 
 être familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances suffisantes 

pour l'exécution des travaux de la commission. 
 

Vu le code général des impôts et notamment son article 1650, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Ressources Humaines 

 

Il est décidé : 

Article 1 : De transmettre au Directeur Régional des finances publiques la liste de candidature ci- 
après Les personnes ci-après :  

16 membres titulaires : 

- Monsieur Patrick ALARY 
- Monsieur Bernard ALAUX 
- Madame Suzanne ANDREOTTI 
- Monsieur Jacques ANDURAND 
- Monsieur Jean BATUT 
- Madame Stéphanie BAYOL 
- Madame Nicole BLANCK 
- Monsieur Jean-Michel BOUYSSIE 
- Monsieur Camille BRIANCON 
- Monsieur Philippe CARLES 
- Monsieur Jean-Claude CARRIE 
- Madame Pascale COMBES CAYLA 
- Monsieur Remy CABRIT  
- Madame Karine RUSQUET  
- Madame Solange JOSEPH 



- Madame Hassna AMATTOUCH 
 

 

16 membres suppléants : 

- Madame Solange COSTES 
- Monsieur José DA SILVA 
- Monsieur Alain DABLANC 
- Monsieur Vincent ESPITALIER 
- Monsieur Serge  GARROTE 
- Monsieur Arnaud GONZALEZ 
- Madame Alix JANODET 
- Monsieur Vincent JAYR 
- Madame Claudie LABOULEN 
- Madame Maryse MERCADE 
- Madame Geneviève PRENIN 
- Monsieur Hervé PUECH 
- Madame Gaëlle BESSE 
- Monsieur Emmanuel BRICOUT  
- Monsieur. Jean-Francois LOPEZ 
- Madame Françoise TAOUBI  

 

 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

 

 

 
Délibération n°20260605-03 - ADMINISTRATION GENERALE : Commission Consultative des 
Services Publics Locaux : désignation des représentants d’associations locales 
 

M. le Maire expose :  

L'article L 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales rend obligatoire pour les communes 
de plus de 10 000 habitants la création d'une commission consultative des services publics locaux pour 
l'ensemble des services publics qu'elles confient à un tiers par convention de délégation de service 
public ou qu'elles exploitent en régie dotée de l'autonomie financière.  
 
La création de cette instance répond aux objectifs suivants :  
- créer de nouvelles relations avec les usagers des services publics locaux,  
- améliorer la qualité et l'efficacité des services au travers notamment de l'examen de l'activité et de la 
qualité des services publics en liaison avec les associations d'usagers qui seront nommées. 
 
La commission consultative des services publics locaux :  
- examine chaque année les rapports annuels établis par les délégataires de service public ainsi que 
les bilans d'activité des services publics exploités en régie dotée de l'autonomie financière  
- est obligatoirement consultée, pour avis, sur tout projet de délégation de service public, de contrat de 
partenariat et de création de régie dotée de l'autonomie financière avant que l'assemblée délibérante 
ne se prononce.  
 



La présidence de la commission revient de droit au Maire ou à son représentant.  
 
Cette instance est composée de conseillers municipaux élus et de représentants d'associations locales 
nommés par l’organe délibérant. 
 
En fonction des ordres du jour, la commission peut, sur proposition de son président, inviter à participer 
à ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont l'audition lui paraît utile.  
 
En ce qui concerne la collectivité, le conseil municipal a, par délibération en date du 23 mai 2022, fixer 
le nombre de membres comme suit : 
- le Maire ou son représentant, Président de droit,  
- 5 membres titulaires, 
- 5 membres suppléants, 
- 2 représentants d'associations locales désignés par le conseil municipal 
 
Lors de cette même séance, l’assemblée délibérante a élu les membres de la Commission Consultative 
des services Publics Locaux. 
 
Il convient donc à présent de nommer les représentants d'associations locales amenés à siéger au sein 
de la structure, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1413-1 et L2121- 21, 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1er : de nommer en qualité de représentants d’associations locales pour siéger au sein de la 
commission consultative des services publics locaux : 
- Association d’information et la défense des consommateurs salariés – Antennes Villefranchoise 
INDECOSA CGT12 : 
* titulaire : Mme Véronique BOURGEOIS 
* suppléante : Mme Sophie LEROY  
 
- Association UFC Que Choisir : M. Jean Marc GIACALONE, Président pour le Département et Vice-
Président pour l’Occitanie  
 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260605-04 ADMINISTRATION GENERALE : Désignation d’un référent 
communal en santé environnementale  
 

M. le Maire expose :  

Dans le cadre des enjeux de santé environnementale et afin d’assurer un lien opérationnel avec les 
services de l’État, notamment en cas de risque ou d’urgence sanitaire, il convient de désigner un 
référent communal chargé des problématiques liées au moustique tigre, à l’ambroisie et aux chenilles 
processionnaires. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Santé Publique, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Ressources Humaines 



Considérant la nécessité de disposer d’un interlocuteur privilégié entre la commune et les services de 
l’Etat, notamment en cas de risque ou d’urgence sanitaire ; 

Il est décidé : 

Article 1er :  de désigner Mme Pascale COMBE CAYLA en qualité de référent communal en santé 
environnementale ; 

Article 2 :  ce référent sera l’interlocuteur privilégié de l’Agence Régionale de Santé et des services 
compétents pour les questions relatives aux risques sanitaires et environnementaux ; 

 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

 
Délibération n°20260605-05 ADMINISTRATION GENERALE : Désignation d’un délégué local au 
Comité National d’Action Sociale (CNAS) 
 

M. le Maire expose :  

 

La collectivité a choisi de mettre en place une politique d’action sociale pour son personnel, 
conformément aux dispositions de la loi 2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
 
En application des statuts du CNAS, l’adhésion à l’association s’accompagne de la désignation d’un 
délégué des élus chargé de représenter la collectivité au sein du CNAS. Celui-ci participe à la vie des 
instances et relaye les informations auprès de sa collectivité et du CNAS.  
 
A la suite du renouvellement des conseillers municipaux, il convient de désigner un délégué des élus 
chargé de représenter la collectivité au sein du CNAS ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu les statuts du CNAS ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 
Considérant que la collectivité doit désigner un élu pour siéger aux instances du CNAS appelé 
« délégué élu » ; 
 
Il est décidé : 

Article 1 : De désigner Monsieur Vincent ESPITALIER comme « délégué élu » au Comité National 
d’Action Sociale (CNAS). 
 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 



Délibération n°20260605-06 SERVICES TECHNIQUES : Convention de superposition 

d’affectations conclue au bénéfice de la commune de Villefranche-de-Rouergue (abris-bus 

Bastibus) 

M. le Maire expose :  

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L.2123-7, 
L.2123-8 et R.2123-16 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que certaines dépendances du domaine public routier communautaire sont situées sur le 
territoire de la commune de Villefranche-de-Rouergue ; 

Considérant le projet porté par la commune de Villefranche-de-Rouergue visant à implanter du 
mobilier urbain, et notamment des abris-bus dans le cadre du réseau Bastibus, sur des emprises 
relevant du domaine public routier d’Ouest Aveyron Communauté ; 

Considérant que ces installations sont compatibles avec l’affectation principale du domaine public 
routier, à savoir la circulation publique ; 

Considérant qu’en application des articles L.2123-7 et L.2123-8 du code général de la propriété des 
personnes publiques, il est possible d’organiser une superposition d’affectations du domaine public 
afin de permettre l’exercice de missions relevant de personnes publiques différentes sur un même 
bien ; 

Considérant qu’il convient, dans ce cadre, de définir par convention les modalités techniques et 
financières de gestion de ces emprises ; 

Considérant le projet de convention de superposition d’affectations établi entre Ouest Aveyron 
Communauté et la commune de Villefranche-de-Rouergue, pour une durée de treize ans, 
renouvelable par tacite reconduction, annexé à la présente délibération ; 

Il est décidé : 

Article 1 : D’approuver la convention de superposition d’affectations du domaine public routier à 
conclure avec la communauté de communes relative à l’implantation d’abris-bus sur des dépendances 
du domaine public d’Ouest Aveyron Communauté, ci-annexée. 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention, ainsi que tout document 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 



 



 



 



 



 

 



 

 

 
 



 
 

 



 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260605-07 SERVICES TECHNIQUES : Convention d’exécution par le service 
voirie de la ville de Villefranche de Rouergue des travaux de voirie sur la commune de Saint-
Igest 

 

M. CARRIE expose :  

La commune de Saint-Igest sollicite de pouvoir bénéficier de prestations du service voirie de Villefranche 
de Rouergue pour la réalisation de travaux d’entretien de son réseau de voirie communale.  

La technicité de l’équipe de la voirie et le niveau d’équipement permet de venir en soutien aux 
communes du territoire et mettre à disposition le personnel communal tout en garantissant la réalisation 
des missions d’entretien de la voirie communale de Villefranche. 

A cet effet, il convient de contractualiser ces possibilités d’intervention par le biais d’une convention liant 
les 2 collectivités. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la décision du Maire n°2025/177 en date du 16 décembre 2025 relative aux tarifs communaux 2026, 

Vu l’avis favorable de la commission Services Techniques, 

Considérant la demande de la commune de Saint-Igest de pouvoir bénéficier de la réalisation de la 
prestation de travaux d’entretien de la voirie communale par les équipes techniques de Villefranche de 
Rouergue 

Il est décidé : 



Article 1 : D’approuver le projet de convention de contractualisation de prestation de travaux de voirie 
par les services communaux sur la commune de Saint-Igest 

Article 2 : D’autoriser M. le Maire à signer le projet de convention avec la commune de Saint Igest  ainsi 
que tous les documents permettant sa mise en œuvre  
 

 

CONVENTION 

EXCUTION PAR LE SERVICE VOIRIE  

DE LA VILLE DE VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 

DES TRAVAUX DE VOIRIE 

SUR LA COMMUNE DE SAINT-IGEST 

 

ENTRE : 

La Commune de Villefranche de Rouergue représentée par Monsieur ORCIBAL Jean-
Sébastien, Maire, Agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal du                          

, d’une part,   

ET : 

La Commune de Saint-Igest représentée par Monsieur Teulier Daniel, Maire, d’autre 
part, Agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal du                          

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION      

La présente convention a pour objet de définir les conditions d’intervention du service 
voirie de la Commune de Villefranche de Rouergue en matière de prestations de travaux 
d’entretien et de grosses réparations de voirie sur le territoire de la Commune de Saint -
Igest. 

 

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DE LA PRESTATION           

Les prestations à réaliser consistent en : 



- La mise à disposition du personnel de l’équipe municipale de voirie (agent de 
maîtrise, technique, conducteur…) 

- La mise à disposition du matériel de l’équipe municipale de voirie (point à temps, 
compacteur…) 

- Les fournitures nécessaires à la réalisation des travaux sont à la charge de la 
Commune de Villefranche de Rouergue (gravillons, émulsion) et refacturées à la 
Commune de Saint-Igest ou pourront être réglées directement par la Commune 
de Saint-Igest. 

Un programme de travaux à réaliser sera déterminé au sein de la Commune de 
Saint-Igest. Ce programme ne sera pas limitatif. Il sera susceptible d’être modifié 
pour des raisons de sécurité ou d’urgence. 

Un calendrier d’intervention du service de voirie sera mis en place. 

 

ARTICLE 3 : TARIFS D’INTERVENTION- MONTANT DE LA PRESTATION 

Le tarif d’intervention journalier de l’équipe de service voirie est établi suivant les 
tarifs municipaux en vigueur  : voir annexe 

La facturation de la prestation se fera au terme de l’exécution des travaux. 

 

ARTICLE 4 : MODE DE REGLEMENT 

La Commune de Saint-Igest se libèrera des sommes dues au titre de la présente 
convention en faisant porter le montant au crédit du compte ci-après :  

Commune de Villefranche de Rouergue 

Trésorerie de Villefranche de Rouergue 

RIB : 30001 00699 E1270000000 12 

IBAN : FR13 3000 1006 99E1 2700 0000 012 

BIC : BDFEFRPPCCT 

 

ARTICLE 5 : DUREE DE LA CONVENTION 

Cette convention est conclue à compter du jour de la signature de la convention 
jusqu’au 31 décembre 2026. 

 

ARTICLE 6 : ASSURANCES 



Dans le cadre de la réalisation des travaux, la responsabilité de la Commune de 
Villefranche de Rouergue sera engagée dans la limite des missions qui lui sont 
attribués. Les préjudices éventuels devront être reconnu directs et certains. 

 

ARTICLE 7 : CONTENTIEUX 

En cas de litiges liés à l’exécution de la présente convention, il sera fait appel à la 
juridiction compétente. 

 

Fait à Villefranche de Rouergue, le  

Le Maire                                                                                        Pour la Commune de Saint-Igest 
De la Commune 
De Villefranche de Rouergue 

Jean-Sébastien ORCIBAL,                                                   Le Maire Daniel Teulier 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

Annexe 
Tarifs communaux 
Travaux de  Voirie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260605-08 - SERVICES TECHNIQUES: Conservation par la Commune de la 
compétence de police de la publicité (enseignes, préenseignes et dispositifs publicitaires) – 
Demande d’opposition au transfert automatique à l’EPCI 
 
M. le Maire expose : 

 
La décentralisation de la police de la publicité, entrée en vigueur au 1er janvier 2024, marque une 
évolution majeure dans la répartition des compétences entre l’État, les communes et les EPCI. Initiée 
par l’article 17 de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite "Climat et Résilience", cette réforme vise à 
renforcer le rôle des élus locaux dans la protection du cadre de vie de leurs administrés. Elle transfère 
aux maires et aux présidents d’EPCI des compétences auparavant exercées par le préfet, notamment 
en matière de réception des déclarations, traitement des autorisations préalables, contrôles et sanctions 
relatives aux publicités, enseignes et préenseignes. 
 
Avant le 1er janvier 2024, ces pouvoirs relevaient de l’État, sauf pour les communes couvertes par un 
Règlement Local de Publicité (RLP), où le maire agissait au nom de la commune. Désormais, les maires 
sont compétents sur l’ensemble du territoire communal, qu’il soit couvert ou non par un RLP. 
Cependant, dans une logique de mutualisation, le législateur a prévu un transfert automatique de ces 
pouvoirs de police au président de l’EPCI, sous réserve de non opposition expresse de la commune. 
 
Dans ce contexte, et après une analyse approfondie des enjeux pour notre territoire, il apparaît essentiel 
que la Commune de Villefranche-de-Rouergue conserve cette compétence pour les raisons suivantes: 
 
1. Un patrimoine historique et architectural unique nécessitant une gestion locale et réactive 
 
Villefranche-de-Rouergue bénéficie d’un patrimoine exceptionnel, notamment dans son centre ancien 
de la Bastide, protégé par un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) approuvé le 20 mars 
2025 ainsi que par le Site Patrimonial Remarquable (SPR) couvrant l’intégralité de la commune. Ces 
documents imposent des règles strictes en matière d’enseignes et de publicité, visant à préserver 
l’intégrité architecturale et paysagère de ce secteur classé. La gestion de ces règles nécessite une 
connaissance fine du terrain et une réactivité.  
 
Le transfert de cette compétence à l’EPCI risquerait de diluer cette expertise et de ralentir les prises de 
décision, au détriment de la protection de notre patrimoine.  
 
2. Une cohérence avec les outils d’urbanisme locaux 
 
Notre territoire est couvert par deux documents d’urbanisme distincts : 
 

 Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi), approuvé le 3 juillet 2025, qui s’applique à 
l’ensemble du territoire à l’exception du centre ancien de la Bastide ; 
 

 Le PSMV, qui régit spécifiquement le centre historique et impose des règles plus contraignantes 
en matière d’enseignes et de publicité. 

 
Cette dualité justifie une approche différenciée, adaptée à chaque périmètre. Le Règlement Local de 
Publicité Intercommunal (RLPI), approuvé le 12 mars 2026 par Ouest Aveyron Communauté, fixe un 
cadre général, mais ne peut remplacer une gestion locale pour les spécificités du PSMV.  
 
 
3. Une proximité indispensable avec les administrés et les commerçants 
 



La police de la publicité implique des interactions fréquentes avec les commerçants, les artisans et les 
habitants, notamment pour : 
 

 Les déclarations préalables ; 
 Les demandes d’autorisation pour les enseignes et préenseignes ; 
 Les contrôles et sanctions en cas d’infraction (enseignes illégales, dispositifs non conformes). 

 
Une gestion locale permet de maintenir un lien de proximité, essentiel pour expliquer les règles, 
accompagner les porteurs de projet et garantir leur respect.  
 
 
4. Une réactivité nécessaire pour les mesures de police 
 
En matière de publicité, les infractions (enseignes illégales, dispositifs non conformes, etc.) nécessitent 
des interventions rapides pour éviter des atteintes durables au cadre de vie.  
 
La Commune, par sa connaissance du terrain et sa capacité à agir sans délai, est la mieux placée pour 
prendre les mesures de police nécessaires (mises en demeure, arrêtés de retrait, sanctions).  
 
 
Pour toutes ces raisons, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur la conservation de la 
compétence de police de la publicité par la Commune, conformément aux dispositions légales en 
vigueur. Cette décision permettra de garantir une gestion locale, réactive et adaptée aux spécificités de 
Villefranche-de-Rouergue, tout en assurant le respect des règles du PSMV, du SPR, du PLUi et du 
RLPI. 
 
VU l'article 17 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience, 
VU l'article L 581-3-1 du code de l'environnement, 
VU l'article L 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales ; 
VU la compétence PLUi ou RLPI exercée par le président de l'EPCI Ouest Aveyron Communauté 
(OAC), 
VU le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) approuvé le 3 juillet 2025, couvrant l’intégralité du 
territoire communal à l’exception du centre ancien de la Bastide ; 
VU le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) du centre historique de la Bastide, approuvé 
le 20 mars 2025, imposant des règles spécifiques en matière d’enseignes et de publicité pour préserver 
le patrimoine architectural ; 
VU le Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPI) approuvé le 12 mars 2026 par Ouest Aveyron 
Communauté, fixant les règles applicables aux dispositifs publicitaires, enseignes et préenseignes sur 
le territoire intercommunal ; 
VU l’avis favorable de la commission Services Techniques 
 
CONSIDERANT que le maire exerce le pouvoir de police de la publicité depuis le 1er janvier 2024, 
CONSIDERANT que lorsqu'un EPCI à fiscalité propre est compétent en matière de plan local 
d'urbanisme ou de règlement local de publicité, les maires des communes membres de cet 
établissement public transfèrent à son président leurs prérogatives en matière de police de la publicité. 
CONSIDERANT que dans un délai de six mois suivant l’élection d’un nouvel exécutif intercommunal, 
un ou plusieurs maires peuvent s'opposer au transfert du pouvoir de police de la publicité au président, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1er :  De prendre acte que le Maire de la commune de Villefranche-de-Rouergue, M. Jean-
Sébastien ORCIBAL, s'oppose au transfert du pouvoir de police de publicité à M. Jean-Claude CARRIE, 
Président de Ouest Aveyron Communauté.  
 
Article 2 :  D’autoriser M. le Maire à signer tout document et à accomplir toute démarche nécessaire à 
la mise en œuvre de cette opposition. 
 
 
Article 3 : La présente délibération sera notifiée à M. Jean-Claude CARRIE, Président de Ouest 
Aveyron Communauté. 
 



M. CARRIE : Juste un mot pour expliquer ma position sur le vote, je ne prendrai pas part au vote de 
cette délibération qui effectivement donne un signal à l’EPCI, c'est le droit de tous les maires dans les 
six mois de la mise en place du président de la comité de commune de prendre ses prérogatives 
d'accepter ou de s'opposer au transfert automatique des compétences qui reviennent au président de 
la comité de commune et donc par respect pour l'autre institution je ne participerai pas au vote de cette 
délibération. 
 
Mme FLEURY : J'ai une question, elle est toute simple. Vous parlez de publicité. Mais on n'a pas les 
tarifs, je crois qu’ils avaient été donnés précédemment. Est-ce qu'on pourrait savoir combien ça 
coûte? Moi, je sais personnellement, pour avoir vécu longtemps à Paris, à quoi ressemble une 
colonne Maurice, à quoi ressemblent des abris de bus. Voilà, quels sont les tarifs? 
 
M. LE MAIRE : Donc vous parlez des tarifs des personnes qui veulent mettre leur publicité au sein de 
ce mobilier urbain? Parfait. il y a deux choses bien différentes. D'une part les entreprises qui 
souhaitent faire leur publicité commerciale, c'est-à-dire ils ont telle enseigne à faire savoir où ils ont tel 
produit à vendre avec des promotions, donc ça c'est une chose. Il faut savoir qu'on a refusé toute 
publicité commerciale dans le cadre du secteur sauvegardé c'est à dire que sur le tour de ville il n'y 
aura pas de publicité commerciale c'est avant tout donc des abribus qui seront sans publicité car le 
but c'était pas qu'on ait forcément toutes les promotions sur la saucisse du coin, ce qui était le cas 
précédemment sur le tour de ville où on voyait que des saucisses donc on va éviter voilà donc c'est 
pour ça qu'on a pris ses dispositions. Ensuite il y a le milieu associatif qui a besoin lui de 
communiquer sur les animations je pense par exemple en voyant Kylian Laffont au comité des fêtes 
de la Saint-Jean qui souhaite bien sûr communiquer sur les différentes dates les animations on a bien 
sûr tout ce qui peut être l'opéra Bastide, tout ce qui peut être le Octobre Rose ou les automnales du 
Canard, on a différentes manifestations et donc dans ce cadre-là c'est gratuit puisqu'on a négocié tout 
un lot d'affiches gratuites qui sont imprimées et posées c'est-à-dire que l'association n'a qu'à donner la 
clé usb avec le pdf de leur affiche et en fait Attria va directement imprimer l'affiche et la poser elle-
même dans son mobilier urbain. 
 
Donc c'est 300 affiches à l'année qui sont donc offertes à Villefranche-en-Rouergue. Et c'est vrai que 
ce mobilier urbain en plus de ça est en double face, il y en a 7 pour l'animation et donc en recto verso 
sur les axes les plus circulants donc ça fait aussi une très bonne visibilité. Ca fait 14 faces. Ensuite, en 
ce qui concerne la publicité pour les entreprises, c'est justement aussi une des délibérations qu'il y 
aura par la suite, ce sera que sur les même si c'est que sur les enseignes puisque après c'est avec 
Attria que ça se gère directement. 
Attria c'est donc le groupe qui gère donc tous les abribus et quand on veut mettre sa publicité à 
Villefranche-de-Rouergue, on appelle donc Attria qui va du coup proposer un service avec son coût. 
 
Mme FLEURY : Et on n'a pas le coût? 
 
M. Le Maire : Non, je ne sais pas le prix de ce site puisque c'est exclusivement commercial.  
Voilà, ça c'est la loi de l'offre et de la demande on va dire. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 29 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
M. CARRIE ne prend pas part au vote 
 
 
 
Délibération n°20260605-09 - SERVICES TECHNIQUES : Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE) – 
Tarifs 2027 
 
M. le Maire expose : 

 
Les dispositions des articles L.2333-6 et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
ainsi que celles des articles L.454-39 et suivants du Code des impositions sur les biens et services 
(CIBS), portent sur les modalités d’instauration et d’application de la taxe sur la publicité extérieure 
(TPE) par le conseil municipal. 
 



La TPE instauré par la délibération du 25 juin 2009, s’applique sans exception à tous les supports 
publicitaires fixes exploités et visibles de toute voie ouverte à la circulation publique, situés sur 
l’ensemble du territoire de la commune. On distingue trois catégories de supports : les dispositifs 
publicitaires, les pré enseignes et les enseignes. 
 
En effet, et pour rappel, les tarifs de droit commun sont les tarifs maximaux figurant aux articles L.454-
60 à L.454-62 du Code des impositions sur les biens et services. Ces tarifs varient selon la nature du 
support et la taille de la collectivité.  
 
Par ailleurs, ces tarifs sont relevés chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de 
l’indice des prix à la consommation hors tabac de la pénultième année (article L.454-58 du même code), 
sauf délibération contraire de la commune. 
 
Toutefois, selon l’article L454-59 du CIBS, l’augmentation annuelle d’un tarif normal ne peut excéder 5€ 
par mètre carré d’un support. 
 
Le tarif appliquait en 2026 s’élevait à 15.40 €/m2 suivant la délibération n°20250702-22 en date 2 juillet 
2025. 
 
Le taux de variation applicable aux tarifs de la TPE pour 2027 s’élèvera ainsi à  
+ 0.90% (source INSEE). Le tarif maximal de référence pour la détermination des différents tarifs fixés 
aux articles L.454-60 à L.454-62 du CIBS s’élèvera en 2027 à 19.10€/m2. 
 
Il est aussi rappelé qu’il appartient aux collectivités de fixer par délibération annuelle du Conseil 
Municipal, les tarifs applicables dans la limite des tarifs maximum avant le 1er juillet d’une année pour 
l’application l’année suivante. 
 
La commune reste libre de fixer tout ou partie des tarifs à des niveaux inférieurs aux tarifs maximaux. 
Ainsi, il est proposé de fixer comme tarif de référence à partir du 1er janvier 2027, le tarif de 19.10€/m² 
et d’augmenter chaque tranche de taxation du maximum de 5€ afin de tendre vers les tarifs maximum 
légaux.  
 
VU l’article 171 de la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de Modernisation de l’Economie,  
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2333-6, L.2333-14 et L.2333-
15 et R.2333-12 à R.2333-17,  
 
VU le Code des impositions sur les biens et services, notamment ses articles L.454-58 à L.454-62-1 et 
L.454-63 à L.454-71 ;  
 
VU le Décret n°2013-206 du 11 mars 2013 relatif à la taxe sur la publicité extérieure,  
 
VU l’article 100 de la loi 2021-1900 du 30 décembre 2021 apportant des modifications à la procédure 
d’application de la TLPE à partir de l’année de taxation 2022  
 
VU l’arrêté du 9 mars 2026 fixant les tarifs indexés sur l’inflation de la taxe sur la publicité extérieure et 
limitant le prix au m2 des dispositifs à 19.10€ pour les communes de moins de 50 000 habitants, 
 
VU la délibération du Conseil municipal en date du 25 juin 2009 fixant les modalités de la TLPE sur le 
territoire communal,  
 
VU le taux de variation de l’indice des prix à la consommation hors tabac de la pénultième année et 
l’actualisation des tarifs maximaux applicables en 2027. 
 
VU l’article A.454-10 du Code des Impositions sur les Biens et Services faisant état des tarifs normaux 
fixés pour 2027. 
 
Il est décidé : 
 
Article 1er : de maintenir l’exonération de plein droit des enseignes dont la superficie totale cumulée 
est inférieure ou égale à 7m² ; 
 



Article 2 : de maintenir l’exonération prévue par l’article L.454-66 du CIBS concernant les 
enseignes non scellées au sol, si la somme de leurs superficies est supérieure à 7 m2 et inférieure ou 
égale à 12m² ;  
 
Article 3 : de fixer le tarif de référence à 19.10 €/m² ; 
 
Article 4 : de fixer les tarifs à : 

 
 

Enseignes 

 

 

 

Dispositifs 
publicitaires et 
préenseignes 
(supports non 
numériques) 

Dispositifs publicitaires 
et préenseignes 

(supports numériques 

superficie 
inférieure ou 
égale à 7m² 

superficie 
supérieure à 

7m² et 
inférieure ou 
égale à 12m² 

superficie 
supérieure 
à 12m² et 
inférieure 
ou égale à 

50m² 

superficie 
supérieure 

à 50m² 

superficie 
inférieure 
ou égale 
à 50m² 

superficie 
supérieure 

à 50m² 

superficie 
inférieure 
ou égale à 

50m² 

superficie 
supérieure 

à 50m² 

Exonération 19.10€ /m²  35.70€/m² 66.50 €/m²   19.10 
€/m² 

35.70 
€/m² 

51.20 €/m² 97.40 €/m² 

 
 
Article 5 : de donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires 
au recouvrement de cette taxe ; 
 
Article 6 : de charger Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
 
 



 
 
 



 
 



 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 



 
 
Délibération n°20260605-10 - SERVICES TECHNIQUES : Conventions de déversement des matières de 
vidanges à la station d’épuration de la Prade 

 
 
M. CARRIE expose : 

 
La commune de Villefranche de Rouergue autorise le déversement des matières de vidange issues des installations 
d’assainissement non collectif à la station d’épuration communale de la Prade, dans le cadre de conventions 
conclues avec des entreprises spécialisées. 
 
Quatre conventions étant arrivées à échéance, il convient de procéder à leur renouvellement afin de permettre la 
continuité de ce service dans des conditions conformes aux capacités et au fonctionnement de la station 
d’épuration. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de renouveler les conventions de déversement avec les entreprises suivantes: 

- DELERIS VIDFOSSES,  
- DECHETS SERVICES 12,  
- IMBERT CAVALERIE,  
- RAYNAL ERIC. 

 
Vu la loi du 15 juillet 1975 sur les matières de vidanges, 
 
Vu l’article 91 du règlement sanitaire type (circulaire du 9 Août 1978), 
 
Vu les circulaires du 23 février 1978 et du 14 Décembre 1987, 
 
Vu l’avis favorable de la commission Services Techniques 
 
Il est décidé  : 
 
Article 1 : D'approuver les conventions ci-annexées régissant l’admission des matières de vidanges sur le système 
d’assainissement de Villefranche de Rouergue. 
 
Article 2 : d'autoriser Monsieur le Maire à signer ces conventions de renouvellement avec les entreprises de 
vidanges (DELERIS VIDFOSSES, DECHETS SERVICES 12, IMBERT CAVALERIE, RAYNAL ERIC) qui sollicitent 
un accès à la station d’épuration de La Prade afin d’effectuer le traitement des matières de vidanges. 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 



 

 



 



 

 



 



 

 



 



 
 



 
 
 



 
 
 
 



 



 
 
 



 
 



 
 
 



 



 



 



 
 



 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 



 

Délibération n°20260605-11 - SERVICES TECHNIQUES Conventions de partenariat avec Aveyron 
Habitat – Service de l’Eau – Logiciel de facturation 
 
 
M. CARRIE expose : 

 
Dans le cadre de ses missions, la Commune de Villefranche de Rouergue exploite un logiciel de gestion 
des abonnés et de facturation du service de l’eau, fourni par la société JVS. 
 
Afin de répondre aux besoins spécifiques d’Aveyron Habitat, des fonctionnalités particulières doivent 
être mises en place dans ce logiciel. 
 
La commune de Villefranche de Rouergue étant seule habilitée à contractualiser avec la société JVS, il 
convient de formaliser, par conventions, les modalités de mise en œuvre de ces adaptations ainsi que 
les conditions de prise en charge financière par Aveyron Habitat. 
 
Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu, l’avis favorable de la Commission Services Techniques, 
 
Considérant la nécessité d’encadrer les relations financières entre la commune de Villefranche de 
Rouergue et Aveyron Habitat concernant l’utilisation et l’évolution du logiciel de facturation du service 
de l’eau, 

Considérant les deux projets de conventions de partenariat établis entre la commune de Villefranche-

de-Rouergue et Aveyron Habitat, permettant à ce dernier de bénéficier du logiciel de gestion des 

abonnés et de facturation du service de l’eau, fourni par la société JVS ; 

Considérant que le montant des prestations s’élève à 187,42 € HT soit 224.90 € TTC, révisable 

annuellement, pour la licence et la maintenance, et à 2 865 € HT soit 3 438 € TTC pour la licence et le 

paramétrage ; 

 
Considérant que ces dépenses seront intégralement remboursées à la commune par Aveyron Habitat, 
 
Il est décidé : 
 
Article 1 : d’approuver les deux conventions de partenariat entre la commune de Villefranche de 
Rouergue et Aveyron Habitat. 
 
 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer lesdites conventions ainsi que tout document 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 



 



 
 



 



 
 



 



 
 
 
 
 
 
 



 
 



 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 
 



 

Délibération n°20260605-12 Services Techniques : Désaffectation et aliénation d’un chemin 
rural après enquête au lieu-dit Le Mas de Vernhet 

 

M. le Maire expose : 

 

Par délibération en date du 3 novembre 2025, le conseil municipal décidait de procéder à l’enquête 
publique préalable à l’aliénation du chemin rural sis lieu-dit Le Mas de Vernhet en vue de sa cession à 
Monsieur RAMES Gaston; 

VU L’enquête publique s’est déroulé du 16 février 2026 au 3 mars 2026. 

VU Le rapport d’enquête publique reçu le 12 mars 2026. 

VU l’avis du Domaine en date du 1er août 2025. 

VU Qu’aucune observation n’a été formulée et l’avis favorable du commissaire-enquêteur. 

VU l’avis favorable de la commission Services Techniques ; 

Par ailleurs, les deux mois à compter de l’ouverture de l’enquête sont écoulés sans que les personnes 
pouvant être intéressées aient manifesté leur volonté de se regrouper en association syndicale 
autorisée pour se charger de l’entretien dudit chemin. 

Dans ces conditions, constatant que la procédure a été strictement respectée,  

Il est proposé : 

ARTICLE 1 : de désaffecter le chemin rural situé au Mas de Vernhet, d’une contenance de 397m2 en 
vue de sa cession ; 

ARTICLE 2 : de fixer le prix de vente dudit chemin à 200,00 euros; 

ARTICLE 3 : DE PRECISER que les frais d’acquisition et de bornage seront à la charge exclusive de 
Monsieur RAMES Gaston. 

ARTICLE 4 : de mettre en demeure les propriétaires riverains d’acquérir les terrains attenant à leur 
propriété ; 

ARTICLE 5 : d’autoriser M. le Maire à signer tout actes ainsi que tous documents afférents à cette 
cession. 

 



 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
M. CARRIE ne prend pas part au vote 



Délibération n°20260605-13 - Services Techniques : Désaffectation et aliénation d’un chemin 
rural après enquête au lieu-dit Le Mas de Vernhet, chemin des Deux Cloups 

 

M. le Maire expose : 

 

Par délibération en date du 3 novembre 2025, le conseil municipal décidait de procéder à l’enquête 
publique préalable à l’aliénation du chemin rural sis lieu-dit Le Mas de Vernhet, chemin des Deux Cloups 
en vue de sa cession à Monsieur LEBAULT Guy; 

VU L’enquête publique s’est déroulé du 16 février 2026 au 3 mars 2026. 

VU Le rapport d’enquête publique reçu le 12 mars 2026. 

VU l’avis du Domaine en date du 1er août 2025. 

VU Qu’aucune observation n’a été formulée et l’avis favorable du commissaire-enquêteur. 

VU l’avis favorable de la commission Services Techniques ; 

Par ailleurs, les deux mois à compter de l’ouverture de l’enquête sont écoulés sans que les personnes 
pouvant être intéressées aient manifesté leur volonté de se regrouper en association syndicale 
autorisée pour se charger de l’entretien dudit chemin. 

Dans ces conditions, constatant que la procédure a été strictement respectée,  

Il est proposé : 

ARTICLE 1 : DE DESAFFECTER le chemin rural dit chemin des Deux Cloups, d’une contenance de 
282 m2 en vue de sa cession ; 

ARTICLE 2 : DE FIXER le prix de vente dudit chemin à 140,00 euros ; 

ARTICLE 3 : DE PRECISER que les frais d’acquisition et de bornage seront à la charge exclusive de 
Monsieur LEBAULT Guy. 

ARTICLE 4 : DE METTRE en demeure les propriétaires riverains d’acquérir les terrains attenant à leur 
propriété ; 

ARTICLE 5 : D’AUTORISER M. le Maire à signer tout actes ainsi que tous documents afférents à cette 
cession. 



 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 



 

Délibération n°20260605-14 - Services Techniques : Acquisition des parcelles situées Lieu-dit 
« Le Riol »  

 

M. le Maire expose : 

 

La commune de Villefranche de Rouergue a pour projet la régularisation de la voirie. Dans le cadre de 
travaux de sécurisation qui ont été réalisés par la Commune de Villefranche de Rouergue ainsi que par 
la Communauté des Communes situé sur la route haute de Farrou, au lieu-dit « Le Riol ». 

Il convient, d’acquérir la parcelle cadastrée section CE n°77, appartenant à Monsieur et Madame 
CAMMISAR Michel ainsi que d’acquérir la parcelle cadastrée section CE n° 75 appartenant aux 
Consorts MARAVAL ; 

La superficie de la parcelle cadastrée section CE n°77 est de 75 m², la parcelle cadastrée CE n°75 a 
une superficie de 140 m2. Une acquisition amiable est privilégiée afin de garantir la réalisation rapide 
et concertée de ce projet. Le prix a été fixé à l’euro symbolique pour chacune des parcelles. 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et suivants ainsi 
que l’article L.1311-9 du CGCT dispensant de l’avis du service du Domaine pour les acquisitions d’un 
montant inférieur à 180 000 € ; 

VU la délibération en date du 24 février 2011 ; 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU l’avis favorable de la commission Services Techniques ; 

 
Il est proposé : 

ARTICLE 1 : D’APPROUVER l’acquisition amiable des deux parcelles cadastrées section CE n°75 et 
77. 

ARTICLE 2 : DE FIXER le prix d’acquisition à l’euro symbolique pour chacune des parcelles. 

ARTICLE 3 : DE PRECISER que les frais d’acquisition seront à la charge exclusive de la mairie de 
Villefranche de Rouergue. 

ARTICLE4 : D’APPROUVER que le transfert de propriété soit réalisé par acte notarié. 

ARTICLE 5 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout actes ainsi que tout document afférent à 
cette acquisition et de l’incorporation de ces parcelles dans le domaine publique. 

ARTICLE 6 : DE PRENDRE ACTE que les sommes correspondantes sont inscrites au budget.  

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260605-15- Services Techniques : Acquisition d’une partie de la parcelle sise 
lieu-dit « La Croix Longue »  
 
M. le Maire expose : 



 
La commune de Villefranche de Rouergue a pour projet le soutien de la vie associative et la valorisation 
des hameaux. Cette acquisition a pour objectif la réhabilitation de l’ancienne bergerie existante sur la 
parcelle afin d’y créer une salle associative, destinée à accueillir les activités locales et à renforcer la 
cohésion du hameau. 
 
Qu’il convient, pour la bonne réalisation de ce projet, d’acquérir 820 m2 de la parcelle cadastrée section 
ZA n°77, sise lieu-dit « La Croix Longue », appartenant à Monsieur Frederic BEX ; 
 
La superficie concernée est d’environ 820 m² et qu’une acquisition amiable est privilégiée afin de 
garantir la réalisation rapide et concertée de ce projet et que le prix a été fixé à 15 000 Euros. 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et suivants ainsi 
que l’article L.1311-9 du CGCT dispensant de l’avis du service du Domaine pour les acquisitions d’un 
montant inférieur à 180 000 € ; 
 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
VU l’avis favorable de la commission Services Techniques 
 
Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : D’APPROUVER l’acquisition amiable de 820 m2 de la parcelle cadastrée section ZA n°77, 
sise lieu-dit “, La Croix Longue“, appartenant à Monsieur Frederic BEX, en vue de soutenir la vie 
associative et la valorisation des hameaux. 
 
ARTICLE 2 : DE FIXER le prix d’acquisition à 15 000 euros, compte tenu du faible montant, l’avis du 
service du Domaine n’étant pas requis. 
 
ARTICLE 3 : DE PRECISER que les frais liés à l’acquisition et de géomètre seront à la charge exclusive 
de la mairie de Villefranche de Rouergue. 
 
ARTICLE 4 : D’APPROUVER que le transfert de propriété soit réalisé par acte notarié. 
 
ARTICLE 5 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout actes ainsi que tout document afférent à 
cette acquisition. 
 
ARTICLE 6 : DE PRENDRE ACTE que les sommes correspondantes sont inscrites au budget.  
 
 
Mme FLEURY : Une question, on parle de réhabilitation, quel est le coût? 
 
M. Le Maire : On va être plutôt sur une réhabilitation légère puisque le bien est divisé en deux parties 
dont on peut dire qu'un tiers du bâtiment est un beaucoup plus bas, qui est une pièce qui est en longueur 
dans laquelle du matériel comme des tracteurs était rangé, contrairement à la stabu qui était beaucoup 
plus en hauteur. Et le but c'est bien de réhabiliter seulement la petite pièce avec donc vitrage, placo et 
porte d'entrée qui soit aux normes ERP de façon à pouvoir avoir un minimum de frais qui seront estimés 
sensiblement aux alentours de 30.000 euros puisqu'on va faire essentiellement les travaux en régie. 
 
Mme FLEURY : Comme d'habitude, la régie, elle a un coût aussi. 
 
M. Le Maire : Bien sûr, Mais par rapport à la réhabilitation de l'ancienne école, c'est bien moins élevé. 
 
Mme FLEURY : Parce que pendant la campagne, on m'avait dit que ce serait pour les chasseurs. 
 
M. Le Maire : Les chasseurs, ils ont déjà leur local. C'est là où vous avez la petite placette que vous 
devinez. À côté des poubelles. En fait, le local qui est là est déjà le gîte Saint-Hubert dans lequel il y a 
à la fois les chasseurs et à la fois la société de pêche. 
 
 
 



Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 

Délibération n°20260605-16 - SOLIDARITE - JEUNESSE - HANDICAP : Avenant à la convention 
cadre d’objectifs et de financement 2024-2027 avec la Caisse d’Allocations Familiales de 
l’Aveyron pour la gestion du Centre Social 

Mme SERRANO expose : 

Dans le cadre du financement du centre social, la commune de Villefranche-de-Rouergue demeure 
redevable auprès de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aveyron de plusieurs contributions, 
comprenant d’une part le solde de l’exercice 2023 et un acompte prévisionnel au titre de l’exercice 2024, 
pour un montant total de 86 795,36 €, et d’autre part le solde du financement de l’exercice 2025, estimé 
à 43 760,58 € à l’issue de l’arrêté des comptes. 

Afin de simplifier et de rendre plus lisible le dispositif de financement du centre social, les parties 
souhaitent faire évoluer le mécanisme actuel, fondé sur un appel de fonds annuel composé d’éléments 
relevant de deux exercices comptables distincts. 

Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de procéder à la conclusion d’un avenant à la convention-cadre 
d’objectifs et de financement 2024-2027 conclue avec la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aveyron 
pour la gestion du centre social. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le budget de la Commune, 

Vu la délibération n°20231120-04 relative à la Convention cadre d’objectifs et de financement 2024-
2027 avec la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aveyron pour la gestion du Centre Social. 

Vu l’avis de la commission Finances – Ressources Humaines, 

 

Il est proposé : 

Article 1 : d’autoriser M. LE MAIRE à signer l’avenant afférent à la convention cadre d’objectifs et de 
financement 2024-2027 avec la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aveyron pour la gestion du Centre 
Social. 

Article 2 : de prendre acte que les crédits correspondants seront inscrits aux budgets des exercices 
concernés. 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

 

 

 



 



 



 



Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260605-17 - SOLIDARITE  - JEUNESSE - HANDICAP : Création d’un dispositif 
communal de soutien aux projets des jeunes engagés  

M. SERRANO expose : 

Dans le cadre de sa politique en faveur de la jeunesse, la commune accompagne les jeunes engagés 
dans des dispositifs municipaux leur permettant de réaliser des missions d’intérêt général au bénéfice 
du territoire. 

À l’issue de ces missions, la commune délivre actuellement un certificat administratif ouvrant droit à la 
prise en charge financière d’une dépense liée à un projet porté par le jeune. 

Afin de renforcer et de structurer ce dispositif, il apparaît nécessaire d’en élargir et de formaliser les 
modalités. Celui-ci permet à la commune de prendre en charge, dans la limite d’un montant maximal 
fixé annuellement, une dépense directement liée au projet du jeune engagé, notamment dans les 
domaines de la formation, de la mobilité, des activités sportives ou culturelles, ainsi que plus largement 
dans tout projet contribuant à son autonomie et à son parcours d’engagement. 

Cette prise en charge est conditionnée à la réalisation effective d’heures d’engagement dans le cadre 
d’un dispositif municipal, à la signature d’une charte d’engagement réciproque, ainsi qu’à la présentation 
de justificatifs relatifs au projet financé. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les orientations municipales en faveur de la jeunesse, de l’engagement citoyen et de 
l’accompagnement aux projets ; 

Vu les dispositifs « Chantiers Jeunes » et "Coup de Pouce Initiatives Jeunes" mis en place par la 
commune de Villefranche-de-Rouergue ; 

Vu l’avis favorable de la commission Finances – Ressources Humaines 

Il est proposé :  

Article 1 : De créer un dispositif municipal de soutien aux projets des jeunes engagés, destiné à 
remplacer le certificat administratif réalisé. 

Article 2 : d’autoriser le Maire à signer toutes pièces, certificats, conventions ou documents nécessaires 
à la mise en œuvre du présent dispositif, ainsi qu’à procéder au versement des aides correspondantes 
au bénéfice des structures ou associations concernées. 

Article 3 : De prendre actes que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 
 
 
 



Délibération n°20260605-18 - SOLIDARITE - JEUNESSE - HANDICAP: Reconduction de la 
convention de mise à disposition d’une parcelle à usage de jardin avec le Département de 
l’Aveyron 

Mme SERRANO expose : 

 

Dans le cadre de sa politique en faveur du lien social et du développement durable, la Commune de 
Villefranche-de-Rouergue a conclu avec le Département de l’Aveyron une convention visant à mettre 
à disposition une parcelle pour l’aménagement de jardins partagés.  

Ce jardin est prioritairement destiné aux bénéficiaires du RSA dans le cadre de l’expérimentation 
France Travail, mais son accès est également ouvert aux personnes accompagnées par le service 
social du Département.  

C’est un jardin écologique dans lequel les jardiniers renouent avec le monde vivant, créent un milieu 
équilibré respectueux des ressources naturelles et de la biodiversité, tout en offrant un cadre 
épanouissant propice à la découverte, à l’autonomie, à l’échange, à l’intergénérationnel, à 
l’expérimentation, à la prise d’initiative et au respect d’autrui comme de l’environnement. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le projet de convention de mise à disposition entre la Ville de Villefranche-de-Rouergue et le 
Conseil Départemental de l’Aveyron pour une durée de deux ans, 
 

Il est proposé :  

ARTICLE 1 : D’approuver la convention de mise à disposition d’une parcelle à usage de jardin 
partagé avec le Président du Département de l’Aveyron. 
ARTICLE 2 : D’autoriser M. le Maire à signer la convention ci-annexée ainsi que tout document y 
afférent. 
ARTICLE 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

Mme FLEURY : Quand vous dites jardin partagé, c'est des potagers, c'est quoi? 

Mme SERRANO : Ce sont des petites parcelles, mais qui sont destinées avant tout à faire en sorte 
que les jardiniers échangent entre eux des méthodes de jardinage, des graines.  
Ce n'est pas fait pour la culture. Ils ne peuvent pas avoir un panier de légumes pour manger le soir. 
Mais par contre, il y a tout un travail qui est fait. On a un référent qui s'appelle Boris, qui va faire une 
sensibilisation sur la cuisson au four solaire, par exemple. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UNE PARCELLE  
A USAGE DE JARDIN 

 
 
Entre les soussignés : 

• La Ville de Villefranche-de-Rouergue représentée par Monsieur ORCIBAL Jean-
Sébastien, Maire  

Ci-après dénommé « propriétaire »,  

Et 

• Le Département de l’Aveyron, identifié au répertoire SIRENE sous le numéro SIREN 
n°221200017, représenté par son Président en exercice, Monsieur Arnaud VIALA, domicilié 
en cette qualité au 7, Place Charles de Gaulle à Rodez, et dûment habilité à agir en vertu 
d’une décision du Président en date du                                 (Décision C24Y0012). 

Ci-après dénommé « preneur » 

Vu le code général des collectivités territoriales. 

Préambule : 

La présente convention résulte de : 

- la volonté de la Ville de Villefranche-de-Rouergue d’encourager le développement de 
jardins collectifs 

- la volonté du Département, de mettre en priorité à disposition des personnes 
bénéficiaires du RSA, dans le cadre de l’expérimentation France Travail, un lieu de vie 
convivial, un endroit qui offre à chacun la possibilité de travailler à une réalisation commune, 
un jardin qui se conçoit, se construit et se cultive à plusieurs. 

-L’accès de ces jardins pourra être étendu, en sus des bénéficiaires du RSA, aux personnes 
accompagnées par le service social du département. 

C’est un jardin écologique dans lequel les jardiniers renouent avec le monde vivant et créent 
un milieu équilibré où se conjuguent respect des ressources naturelles et maintien de la 
diversité animale et végétale. 

Un jardin fournit ainsi un cadre épanouissant qui favorise la découverte, l’autonomie, 
l’échange, l’intergénérationnel, l’expérimentation, la prise d’initiative, l’autonomie dans le 
respect d’autrui et de l’environnement. 



 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1er : Objet de la convention 

1.1. La Ville de Villefranche-de-Rouergue met à disposition du Département, à titre précaire 
et révocable, deux parcelles dont elle est propriétaire, situées sur l’emprise de la 
parcelle cadastrée section AR n° 166 sise Ruelle du Bon Pasteur d’une superficie totale 
de 618 m² (cf. ci-annexé). 
Le cabanon, pourra être utilisé par le preneur, notamment comme lieu de stockage du 
matériel et des biens sensibles en commun avec les jardiniers déjà bénéficiaires du 
jardin partagé. 

1.2 La présente convention constitue une autorisation d’occupation accordée au preneur à 
titre gracieux, afin de lui permettre de mettre en œuvre son projet de réinsertion sociale et 
professionnelle. 

 

Article 2 : Affectation du terrain 

Le preneur s'engage à affecter le terrain à l'objet exclusif énoncé en préambule. 

 

Article 3 : Mise à disposition 

Le preneur est autorisé à mettre la parcelle à la disposition de ses bénéficiaires et de ses 
partenaires locaux. Cette autorisation est subordonnée à la réalisation des conditions 
suivantes : 

 Elle ne peut être accordée qu’aux bénéficiaires du preneur et de ses partenaires 
locaux (sous le contrôle du Département),  

 L’utilisation de la parcelle devra être réservée à une action conforme à la destination 
du terrain, et respectera le cadre établi par la présente convention ; 

 L’utilisation de la parcelle ne devra pas porter atteinte à l’ordre public ; les 
manifestations à caractère politique, cultuel ou commercial sont interdites ; 

 
Article 4 : Conditions d’utilisation du terrain 

4.1 Le preneur s'engage à : 

 Préserver le patrimoine municipal en assurant la surveillance et l'entretien des 
terrains et des matériels mis à disposition et en veillant à leur utilisation rationnelle, 
afin d'éviter toute dégradation ou toute usure anormale des équipements ; 

 Maintenir le jardin et ses équipements en bon état d’entretien et de propreté. Elle 
assurera le nettoyage et l’évacuation des déchets générés sur le site ; 

 Entretenir des relations de bon voisinage avec les habitants du quartier et jouir du 
terrain et des équipements sans occasionner de troubles anormaux de voisinage, 
notamment en soirée. 

 Associer les jardiniers du jardin partagé « L’Ort des Ruelles » dans les 
évènements/temps collectifs mis en place par le preneur. 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication ; 



 Prendre toutes les mesures de sécurité prévues par la réglementation afin de 
garantir la sécurité des personnes et des équipements ; 

 
4.2 La Ville de Villefranche-de-Rouergue pourra interdire l’accès du jardin à toute personne, 
pour raison de sécurité, notamment lors de travaux d’entretien pouvant intervenir à tout 
moment de l’année, de manifestation officielle, en cas d’avis d’orage ou de tempête, ou pour 
tout motif d’intérêt général. 

4.3 L’usage de matériel motorisé est interdit les samedis après-midi, dimanches et jours 
fériés toute la journée, et en semaine avant 8h et après 19h. 

4.4 Le preneur s’engage à mettre en œuvre un niveau élevé de respect de l’environnement, 
notamment : 

- l’interdiction d’employer des produits phytosanitaires et des engrais chimiques, en dehors 
de ceux autorisés en agriculture biologique. 

- la mise en pratique d’un tri des déchets dans le jardin, et le développement du compostage 
des déchets verts, 

- une gestion économe des ressources naturelles, et en particulier de l’eau. 

4.5 Aucune activité susceptible de polluer le sol et aucun départ de feu au sol ne sont 
autorisés. 

Article 5 : Aménagements 

5.1 Le preneur ne pourra procéder à aucun aménagement sur le terrain mis à disposition, 
sans en avoir préalablement sollicité l’autorisation écrite à la Ville qui se réserve le droit de 
refuser.  

5.2 Tous ajouts, embellissements ou améliorations de la parcelle et des équipements mis à 
disposition, réalisés par l’organisme pendant la durée de la convention resteront, à 
l’expiration de la présente, propriété de la collectivité, sans que celle-ci soit tenue au 
versement d’une quelconque indemnité. 

Article 6 : Assurance 

6.1 Le preneur assumera la responsabilité des dommages imputables à l’utilisation qu’elle 
fera du jardin et des équipements présents sur le site. 

6.2 Le preneur s'engage à garantir sa responsabilité civile ainsi que celle des personnes 
éventuellement placées sous sa responsabilité. Une attestation d’assurance devra être 
produite à l'appui de la présente convention. 

6.3 Le preneur assumera lui-même la fermeture de l’abri mis à sa disposition, et ne pourra 
prétendre à une quelconque indemnisation en cas de vol de matériel, de produits ou de 
végétaux. 

6.4 L’accès au terrain n’est pas autorisé en cas d’alerte orange de Météo-France, dans la 
mesure où le terrain comporte des arbres sur site ou à proximité immédiate. La Ville décline 
toute responsabilité pour les cas ordinaires telle que grêle, gelée, chutes d’arbres ou de 
branches liées à une tempête ou à un défaut d’entretien. Il en va de même pour les cas 
extraordinaires tels que : sécheresse, inondation, incendie de l’abri, vols, effractions qui 



pourraient survenir au dépend du preneur ou d’un de ses membres, de tiers ou à leurs biens, 
ainsi que tout acte de vandalisme entraînant la destruction de tout ou partie des récoltes 
ainsi que des installations mises en place par l’organisme.  

 

Article 7 : Contrôles de la collectivité 

Le preneur s'engage : 

 À informer la collectivité de tous les problèmes pouvant survenir dans l'exercice de la 
présente convention, notamment de tous dommages survenus aux biens mis à 
disposition  

 
Article 8 : Mesures d’ordre public 

En cas d'atteinte à l'ordre public ou de dégâts interdisant la continuité normale de l'activité, la 
collectivité se réserve le droit de procéder à la fermeture temporaire du terrain sans préavis, 
sur arrêté pris par son exécutif, et sans être tenue au versement d’une indemnisation. 

Article 9 : Durée – Renouvellement - Résiliation 

9.1 La présente convention est établie pour une durée de 2 ans à compter de la date de 
signature par les deux parties. Toutefois, cette entrée en vigueur est soumise à la condition 
suspensive de la réception par la collectivité d’un exemplaire de la présente convention 
dûment signée par le Président du Département en exercice. 

9.2 Elle ne peut donner lieu à renouvellement tacite. Il appartient au preneur de demander 
son renouvellement par courrier auprès de la Ville au moins trois mois avant la date 
d’expiration de celle-ci sur la base d’un projet de jardin. 

9.3 Les parties se réservent le droit de l’interrompre à tout moment sur préavis de trois mois, 
par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

9.4 Toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant à celle-
ci. 

9.5 En cas de non-respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements réciproques 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l'expiration 
d'un délai de 30 jours suivant la réception (ou première présentation) d'une lettre motivée, 
par envoi recommandé avec accusé de réception, valant mise en demeure. Il sera alors 
procédé à un état des lieux contradictoire. 

 

 

Article 10 : Restitution du terrain 

En cas de rupture ou de non-renouvellement de la présente convention, le preneur s'oblige à 
rendre le terrain et les équipements en parfait état, dans la limite de leur usure normale, sous 
réserve de l’application de l’article 4 de la présente convention. 

Article 11 : Cession et sous-location 



La présente convention étant conclue intuitu personae, toute cession des droits en résultant 
ou sous-location des lieux mis à disposition est interdite. 

Article 12 : Litiges 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application 
de la convention, toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une 
instance juridictionnelle. En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux 
portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra être porté devant le 
tribunal administratif de Toulouse. 

 

Fait à Villefranche-de-Rouergue, le …….., 

 
 
M LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT, M. LE MAIRE, 
 ARNAUD VIALA de Villefranche de Rouergue 
                                                                          Jean-Sébastien ORCIBAL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 



 
 
Délibération n°20260605-19 - CULTURE ET ANIMATIONS DE LA VILLE : Attribution de 
subventions exceptionnelles  
 
M. BOUYSSIE expose : 

 
VU le budget principal de la commune, 
VU les demandes de subventions formulées par les associations, 
VU l’avis favorable de la commission Finances – Ressources Humaines, 
 
CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur associatif, 
 
Il est proposé :  
 
ARTICLE 1 : 
 

-  D’attribuer des subventions exceptionnelles à : 
    
Opus Tutti :                        600 € 
L’association Opus Tutti s’est joint à la commune pour assurer une animation musicale lors de la 
reconstitution de la procession des confréries des pénitents noirs et des pénitents bleus qui s’est 
déroulée le 25 avril 2026. L’association a accompagné les participants pendant la déambulation et a 
donné un concert en fin d’animation, sur le site du calvaire. 
 
Association Jazz Animation Rouergue :            1 000 € 
L’association Jazz Animation Rouergue va fêter ses 40 ans en 2026. Dans ce cadre, l’association porte 
un projet célébrant cet anniversaire au travers de concerts jazz gratuits qui seront organisés place 
Notre-Dame le 4 juillet. A l’automne, l’association présentera une exposition à la Manufacture et à la 
Poissonnerie, organisera la diffusion d’un film au cinéma et un grand concert au théâtre.  
 
Musikonnection                       500 € 
L’association contribue activement au dynamisme culturel et social du territoire à travers l’organisation 
de concerts et la mise en place de cours de chant gospel accessibles à différents publics. 
Par son action artistique, éducative et humaine, elle favorise l’accès à la culture, le lien social et la 
valorisation des pratiques musicales collectives. 
 
 
Association sportive de tir de Puylagarde Villefranche                  150 €  
L’association contribue activement à la valorisation du patrimoine historique local à travers des 
animations de reconstitution et des démonstrations de tirs de canon organisées lors de manifestations 
culturelles, commémorations et événements publics. Par ses actions, elle participe pleinement à 
l’animation de la ville, à la transmission de la mémoire locale et au développement de l’attractivité 
touristique du territoire. 
 
 
Produits et saveurs du Rouergue                   1 000€ 
L’association assure la promotion de produits agricoles locaux, de savoir-faire artisanaux et des 
producteurs locaux au travers d’événements gourmands organisés à Villefranche-de-Rouergue en 
novembre. Le salon Festa foie gras se place comme un événement culturel, touristique, économique et 
patrimonial. Il participe à l’attractivité de Villefranche-de-Rouergue et à la valorisation de l’identité 
culinaire du Rouergue et de l’Aveyron. 
 
 
 
La Basse Cour                        145€ 
Crée en 2025, l’association participe à la dynamique culturelle et sociale en proposant une 
programmation artistique accessible à tous à travers des événements tels que des concerts, spectacles 
de théâtre et représentations de danse. Le soutien financier apporté à l’association permettrait de 
consolider son offre culturelle de proximité. 



 
 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents à cette subvention. 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

 

Mme FLEURY : Ces subventions vont être données sous combien de temps? 

M. BOUYSSIE : Elles sont versés après que la délibération du conseil municipal soit envoyée au 
contrôle de l'égalité, bien évidemment, donc c'est-à-dire dans le mois ou dans les deux mois qui 
viennent. 

Mme FLEURY : Parce que j'ai croisé des associations, alors pas forcément en culture mais ailleurs, 
mais qui s'étonnaient de ne pas avoir reçu leur subvention pour cette année. Est-ce que c'est normal? 
Est-ce qu'il y a un calendrier? Comment ça se passe? Parce que quand on vient me voir je leur 
explique que c'est pas moi qui suis aux manettes donc ça serait bien d'aller vous voir vous mais c'était 
pour savoir s'il y avait un calendrier à ce niveau-là. 

M. Le Maire : c'est tout simple déjà la première chose c'est qu'il faut que le budget municipal soit voté 
c'est à dire qu'il ne peut pas y avoir de versements de subventions sans que le budget ne soit voté. 
Imaginons qu'on ne met rien dans la culture, dans le sport ou dans le social.  Dans ce cas-là, il n'y 
aura pas d'argent pour donner les subventions. C'est pour ça que même quand on conventionne avec 
une association de manière triennale, ça peut se faire, il y a le rugby A13 qui en bénéficie, mais il y a 
également l'Atelier Blanc qui a bénéficié. Mais chaque fois, dans le cadre de la rédaction de la 
Convention, la Commune s'engage sur un montant, mais sous réserve du vote en Conseil municipal, 
de l'acceptation du budget en Conseil municipal. 

Une fois qu'on a l'argent, Dans les différents comptes, à ce moment-là, on passe une délibération qui 
dit qui va percevoir des subventions et pour quel montant. On a un cadre de subventions à la saison 
donc c'est souvent les associations sportives dans leur ensemble et puis on peut avoir des 
subventions exceptionnelles qui sont en fait une autre enveloppe qui nous permet de donner suivant 
les événements ou l'animation qui est menée en plus de ce qui est prévu donc de venir vous 
présenter cette délibération. Et comme le précisait notre adjoint, c'est que le contrôle de l'égalité se 
fait dans les 48 heures, donc s'il n'est pas rejeté par la préfecture, puisque la préfecture, en fait, reçoit 
l'ensemble des délibérations de Villefranche-Rouergue, Et si jamais il y a un problème, le contrôle de 
l'inégalité nous retoque la délibération et on doit la représenter sur un prochain conseil municipal. 
Donc voyez que les choses sont très cadrées. Et donc, une fois que ce délai de 48 heures est passé, 
la délibération est transférée donc aux services financiers qui eux font les virements dans un délai qui 
est imparti aux services, mais très fréquemment, dans un délai de un mois, dans le mois, on a réglé 
les subventions. 

Mme FLEURY : Je ne parlais pas de cela, je parlais d'une association qui est déjà bien ancrée sur le 
territoire. 

M. Le Maire : C'est que le traitement administratif mais en effet ça a peut-être été plus long que 
d'habitude puisqu'on a eu un décalage du fait des élections municipales et que le budget n'a pu être 
voté qu'une fois les conseils municipaux installés, les élections et présentation au conseil  donc de 
tout ce que vous avez eu à la fois donc du DOB puis ensuite du conseil du budget prévisionnel et 
donc voilà le temps dans lequel on est engagé en 2026 qui est légèrement différent de ce précédent. 

Mme BAYOL : Juste une petite précision, en tout cas concernant les associations sportives et les 
subventions annuelles. Donc le budget a été voté le 27 avril, de mémoire, et ils ont touché aujourd'hui 
leurs subventions, ça a été quand même assez rapide, mais c'est vrai qu'habituellement, c'est au mois 
de mars, et ils les ont un peu plus tôt. Là, le maire l'a expliqué, il y a eu des élections, etc., qui a 
retardé, mais je crois savoir, pour avoir vu pas mal d'assos, sportives en tout cas, mais ça a été fait 
hyper rapidement, du coup. 



Mme CANCE : Juste à titre d'information, je ne connais pas exactement l'ensemble des associations, 
notamment celle à laquelle vous faites référence. Juste pour vous informer que les mandats de 
paiement des dernières subventions qui ont été votées en conseil municipal ont été signés. Et donc 
maintenant c'est en cours auprès du trésor public et donc c'est eux qui feront les virements sur les 
comptes des différentes associations. Il y a quand même un laps de temps mais en tout cas les 
mandats ont été signés par notre part. 

Mme FLEURY : Je n'en doute pas, mais j'ai saisi cette opportunité comme j'avais été interpellée deux 
jours pour en parler ici. Maintenant, si vous me dites que tout est tout roule, si je la croise demain, je 
lui dirai tout roule. 

M. Le Maire : On vous remercie en tout cas pour l'avoir soulevé mais c'est vrai que comme on est sur 
un nouveau conseil municipal on se permet aussi de faire un peu de pédagogie, d'expliquer comment 
ça marche parce que tout le monde ne sait pas comment ça marche. Il y a peut-être des gens qui 
croient qu'il y a un compte mairie et on fait le virement sur le compte de l'association, ça ne marche 
pas comme ça. C'est-à-dire que nous on envoie un mandat au trésorier payeur général et c'est 
ensuite le trésorier payeur général qui va procéder donc au paiement. C'est vrai que quand on a une 
urgence, on est soumis toujours à ces délais et on ne peut pas faire un virement et dire qu'il y a une 
urgence, on va faire le virement à la minute ou en 24 heures.  On est obligé d'envoyer un mandat et le 
trésorier payeur va le faire dans ces délais à lui. 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

Délibération n°20260605-20 EDUCATION : Adoption d’un nouveau règlement intérieur pour la 
restauration scolaire et les Accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires 
 
M. ALAUX expose : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu le Code de l’Education ;  
Vu le Projet Éducatif Territorial (PEDT) de la commune ;  
Vu la délibération n°20250702-11 actant la reprise en régie de l’activité des accueils de loisirs 
périscolaires et extrascolaires 
Vu la délibération n° 20230626-11 approuvant le règlement intérieur de la restauration scolaire 
actuellement en vigueur ;  
Vu la délibération n° 20250702-12 approuvant le règlement intérieur des ACM actuellement en 
vigueur ;  
Vu la nécessité d’actualiser les modalités de fonctionnement des services municipaux de restauration 
scolaire, d’Accueil de Loisirs Associé à l’École (ALAE) et d’Accueil de Loisirs Sans Hébergement 
(ALSH) suite à la reprise en régie de ces activités ;  
Vu l’avis favorable de la commission Education 
 
Considérant qu’il convient d’adapter le règlement intérieur afin de préciser les conditions d’inscription, 
de fréquentation, de facturation et de discipline applicables aux différents services ;  
Considérant qu’il est nécessaire de mettre à jour certaines dispositions afin de garantir le bon 
fonctionnement des services et la sécurité des enfants accueillis ;  
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : D’approuver le nouveau règlement intérieur de la restauration scolaire, de l’ALAE et de 
l’ALSH annexé à la présente délibération. 
 
Article 2 : De préciser que ce règlement entrera en vigueur à compter du 1er septembre 2026. 
 



Article 3 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de la présente 
délibération. 
 

 

 

 

 

 

 



















 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

 

 



 

Délibération n°20260605-21 - ÉDUCATION : Travaux de réaménagement de la cuisine de la crèche 

municipale à Villefranche-de-Rouergue - demande de subvention auprès de la Caisse 

d’Allocations familiales et autres partenaires 

 
Mme RAZAVI expose : 

Dans le cadre des investissements 2026, la commune envisage le réaménagement de la cuisine de la 

crèche municipale de Villefranche-de-Rouergue, comprenant : 

- L’installation d’une cuisine entièrement équipée en inox afin de garantir des conditions 

optimales d’hygiène, de sécurité et de durabilité (surfaces de travail, placards, étagères, etc.) 

et d’assurer de meilleures conditions de travail en limitant certaines contraintes posturales ; 

- Les équipements ménagers seront remplacés et intégrés dans la nouvelle cuisine : lave-

vaisselle, réfrigérateur. Un four micro-ondes combiné grill viendra compléter les équipements 

de la crèche afin de développer les ateliers pâtisserie avec les enfants ; 

- Le sol de la cuisine ainsi que celui de la salle de repas seront intégralement refaits en carrelage 

antidérapant, limitant ainsi le risque de chute et garantissant un entretien facilité ; 

- Des travaux de peinture de la cuisine et de la salle de repas seront également prévus (peinture 

à faible émission de COV, adaptée à l’environnement d’une crèche). 

 

Le montant global des travaux est estimé à 17 684,28 € HT, soit 21 242,67 € TTC. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le budget principal de la commune ; 

Vu l’avis de la commission Finances-Ressources humaines ; 

 

Considérant la nécessité de réaménager la partie cuisine de la crèche municipale (mise en service en 

2007) au regard des normes en vigueur ; 

Considérant que ce projet est susceptible de bénéficier d’une aide financière et qu’il convient de le 

présenter aux organismes concernés ; 

 

Il est décidé : 

 

Article 1 : D’approuver le projet ci-dessus énoncé ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement prévisionnel figurant ci-après : 
 

Dépenses Montant HT Recettes  Montant HT  % 
Réaménagement de la partie cuisine  12 065,39 €   CAF DE l'AVEYRON  14 147,42 €  80 
de la crèche municipale de 
Villefranche-de-Rouergue       

     
Réfection du carrelage de la partie 
cuisine et salle repas 

 5 128,75 €       

     
Travaux de peinture cuisine et salle 
repas 

 490,14 € AUTRE     

          

    
Part Communale 
(autofinancement) 

 3 536,86 €  20 

TOTAL dépenses  17 684,28 €  TOTAL recettes  17 684,28 €    



     
 
 
Article 3 : D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter, auprès de la Caisse d’Allocations familiales de 
l’Aveyron et de tout autre organisme, une aide financière aussi élevée que possible pour le financement 
de l’opération susvisée. 
 
 
Article 4 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
 
M. CABRIT : Les travaux, vous comptez les faire à quel moment? Comment vous allez gérer les enfants 
en même temps? 
 
Mme RAZAVI : La crèche ferme 3 semaines au mois d'août, donc les travaux seront réalisés pendant 
ces 3 semaines. Le prévisionnel est déjà fait. 
 
M. CABRIT : Dans 2 mois les artisans viennent? 
 
Mme RAZAVI : Oui, la CAF passe ses dossiers fin juin, donc on aura l'approbation de la CAF fin juin et 
les travaux démarreront par la suite. 
 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 
 
Délibération n°20260605-22 - EDUCATION :  Attribution d’une subvention exceptionnelle  
 
M. ALAUX expose : 

 
VU le budget principal de la commune, 
VU la demande de subvention formulée par la Directrice de l’école primaire de la Chartreuse, 
VU l’avis favorable de la commission Education 
 
CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir les établissements scolaires, 
 
Il est proposé :  
 
ARTICLE 1 : D’attribuer la  subvention exceptionnelle à : 
 
-  OCCE de l’école primaire de la Chartreuse                                                                              700 €  
 
Afin de soutenir un projet d’organisation de « café parents » avec la participation d’intervenants sur des 
thématiques relatives à l’accompagnement à la parentalité et le  financement d’un transport des élèves 
de CM1-CM2 sélectionnés pour participer à la finale académique du Rallye mathématique à Toulouse  

 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents à cette subvention. 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

 
Mme PERREIRA : Il y a une création, à la rentrée, d'une classe de 3 ans. Dans les classes il y a déjà 
beaucoup d’enfant et il n’y a pas d’ATSEM de prévue ? 



M. ALAUX : Sur la classe, vous voulez dire sur la nouvelle classe TPS qui va être créée à l'école 
Robert-Favre, en maternelle, pour l'accueil des enfants de moins de 3 ans ? Effectivement ce n'est 
pas tout à fait comme l'école de Pendaries qui bénéficie d'une passerelle où là il y a une structure 
beaucoup plus conséquente et soutenue par la CAF éventuellement.  
 
Dans ce cadre de l'école Robert Fabre, il faut savoir que la TPS c'est pas tout à fait une classe, c'est 
un dispositif qui est mis en place pour l'accueil d'enfants pour accompagner des enfants de moins de 
3 ans pour les préparer à l'école. Mettre une ATSEM dans l'immédiat c'était quand même compliqué 
parce qu'on l'a su que tardivement qu'ils avaient l'accord de créer cette TPS qui je le rappelle n'est 
pas une classe mais un dispositif. 
 
Lors du précédent mandat, M. Orcibal avait pris l'initiative de mettre une ATSEM. Aujourd'hui, nous 
sommes dans un budget qui a été voté, défini et paramétré. Mettre une ATSEM ne se fait pas en 
claquant des doigts. C'est un budget que nous n'avons pas prévu pour le moment puisqu'il n'est pas 
inscrit dans nos budgets. 
Dans ce dispositif, nous allons essayer de trouver des solutions. J'étais avec l'inspectrice de 
l'Éducation nationale ce matin. Nous allons chercher des solutions de notre côté comme du côté des 
enseignants. Ce n'est pas parce qu'un dispositif TPS est mis en place que les enseignants doivent 
toujours conserver cette organisation en très petite classe. Ils peuvent gérer à quatre l'ensemble des 
effectifs, avec un cinquième enseignant qui sera nommé et qui pourra prendre les enfants par petits 
groupes. 
Nous n'avons donc pas forcément besoin, dans l'immédiat, d'une ATSEM, d'autant plus que nous ne 
connaissons pas encore le nombre d'enfants qui seront accueillis dans ce dispositif. 
Je vous le redis : nous allons essayer de trouver des solutions en interne. Il va falloir recalculer 
l'organisation et voir quelles solutions nous pouvons mettre en œuvre pour ne pas déraper sur notre 
budget, puisque nous n'avons plus cette possibilité. Nous allons étudier ce qu'il est possible de faire 
en réorganisant les services, en demandant de la mobilité et en examinant les amplitudes possibles, 
peut-être sur des classes annexes. 
 
M. CABRIT : Du coup au jour d'aujourd'hui, on ne sait pas du tout encore combien d'enfants vont être 
inscrit à la rentrée. 
 
M. ALAUX : Aujourd'hui, j'ai eu une réunion avec les directrices d'école et l'inspectrice. Maintenant 
qu'ils ont obtenu l'accord, ils vont se rapprocher des familles concernées. Ce n'est pas nous qui allons 
déterminer les inscriptions. 
Une TPS, il faut le savoir, est mise en place lorsque l'on est dans un secteur sensible. Elle vise surtout 
à accompagner des enfants ou des familles rencontrant certaines difficultés, qu'elles soient scolaires 
ou sociales. La cible relève donc de l'Éducation nationale. 
Bien sûr, nous les accompagnerons et, si nous disposons d'informations, nous travaillerons sur le 
sujet. Mais aujourd'hui, nous ne savons pas combien d'élèves seront concernés par ce dispositif. 
Il faut également savoir que les élèves accueillis dans ce dispositif seront comptabilisés dans les 
effectifs, alors que l'école n'est obligatoire qu'à partir de 3 ans. Il est donc compliqué de mettre en 
place une ATSEM sans savoir précisément quels seront les effectifs. 
 
Mme RAZAVI : Effectivement, la classe passerelle à Pendaries, mais ça n'empêchait pas les autres 
écoles d'accueillir des enfants de moins de 3 ans. Sur les 5 dernières années, l'école maternelle 
Robert-Fabre accueillait une moyenne de 10 à 15 enfants de 2 ans. Donc ça se faisait. La seule 
différence, comme tu le dis Bernard, c'est que ces enfants vont désormais être comptabilisés dans les 
effectifs de l'Éducation nationale. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

 

Délibération n°20260605-23 - SPORTS : Convention de partenariat entre la Piscine Aqualudis et 
le Camping du Rouergue 



 
Mme BAYOL expose : 

Le camping du Teulel est exploité par la SAS ONLY CAMP dans le cadre d’une Concession de Service 
Public approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 8 avril 2024. 

Afin de faciliter l’accès des campeurs au complexe Aqualudis et de renforcer ainsi l’attractivité du 
camping, une convention de partenariat est proposée entre la piscine et le camping. 

Cette convention permettra aux campeurs de bénéficier d’un accès gratuit à la piscine, les frais d’entrée 
étant directement pris en charge par l’exploitant du camping. 

Cette convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa date de prise d'effet. À son 
échéance, elle sera renouvelée par tacite reconduction pour des périodes successives de même durée, 
sauf dénonciation par l'une des parties dans les conditions prévues à ladite convention. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,   

Vu le projet de convention de partenariat entre la Piscine Aqualudis et le Camping du Rouergue.  

 
Il est proposé : 

Article 1 : D'approuver la convention de partenariat entre la Piscine Aqualudis et le Camping du 
Rouergue ci-annexée, conclue pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction. 

Article 2 : D'autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous documents y 
afférents. 

Article 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 
 

M. Le Maire : Un point d'actualité quand même au niveau de la piscine, Stéphanie Bayol, il est 
important aussi d'évoquer les inondations et leurs conséquences. 
 
Mme BAYOL : Les conséquences des inondations ont aggravé l'état du grand bassin extérieur avec 
des dégradations importantes. 
Il faut savoir qu'il s'agit d'un bassin historique de plus de 50 ans. Il existe donc une usure inévitable 
pour un équipement de cet âge, usure qui a été largement amplifiée récemment par les inondations. 
Aujourd'hui, nous constatons des fragilisations de la structure et surtout des pertes d'eau très 
importantes. Des tests ont été réalisés et les pertes sont estimées à environ 100 m³ par jour. 
Vous comprendrez bien que, dans le contexte actuel, nous ne pouvons pas nous permettre un tel 
gaspillage. Nous ne pouvons pas non plus prendre le risque de mettre des personnes en danger. 
Le grand bassin sera donc fermé à l'utilisation durant l'été. Pour autant, trois bassins sur quatre 
resteront ouverts. Tout sera mis en œuvre pour permettre aux familles et aux habitants de se rafraîchir 
dans les meilleures conditions possibles. 
Des animations et activités seront également proposées autour du complexe : croquet, beach-volley, 
jeux en bois et autres animations, afin de maintenir une offre de loisirs attractive. 
 
Mme FLEURY : J'ai eu l'opportunité, l'année dernière, de visiter Aqualudis, notamment les 
installations situées sous le bassin. Je l'avais déjà indiqué pendant la campagne : cela ressemblait 
effectivement un peu aux fontaines de Trevi. J’entends les explications techniques et nous ne 
prendrions aucun risque au regard de la protection de la population. 
Néanmoins, j'ai eu Michel Delpech au téléphone pas plus tard qu'hier et je lui ai reposé la question 
que j'avais déjà soulevée le mois dernier en conseil municipal concernant l'aide que la Communauté 
de communes avait proposée pour la piscine. 
Il m'a confirmé ses propos. Il a confirmé avoir proposé une aide comprise entre 180 000 et 200 000 
euros pour la piscine et avoir reçu une fin de non-recevoir. 



Ma question est la suivante : la position actuelle de Jean-Claude Carrier, en tant que président de la 
Communauté de communes, sera désormais beaucoup plus délicate pour proposer une telle aide, 
puisqu'il est de Villefranche et qu'il doit tenir compte des autres communes. 
Pourriez-vous également m'expliquer ce différentiel entre les propos de Michel Delpech et les vôtres, 
qui sont d'ailleurs soutenus par Mme Stéphanie Bayol ? 
 
 
M. Le Maire : Aujourd'hui, c'est toujours facile de dire quand on n'est plus un exercice, « j'avais 
proposé » Alors qu'on n'a pas eu forcément beaucoup d'accompagnement sur, finalement, ni même la 
volonté d'accompagner les collectivités. Dans le cadre des problématiques de leur frais de centralité, 
je rappelle qu'au niveau de la communauté de communes, Donc on a été plutôt sur des détransferts, 
puisqu'au contraire, le stade de Villeneuve a été détransféré du temps de son mandat, la piscine de la 
Capelle Balaguet a été fermée par la comité de communes, et donc il n'a rien été proposé à 
Villefranche-Rouergue par rapport à ça, très clairement. Très clairement, aujourd'hui, je ne vois pas 
pourquoi nous aurions refusé 200 000 euros d'aide. 
 
Mme FLEURY : Mais c’est ma question M. ORCIBAL, Il faut être un peu fou pour avoir refusé une 
telle offre. 
 
M. Le Maire :  Je pense qu'il est plus vraisemblable, au regard de la politique qui a été menée, 
laquelle était plutôt contraire à une volonté d'accompagner les collectivités sur les charges de 
centralité, que cette aide n'ait jamais été proposée. 
En toute logique, Villefranche n'avait aucun intérêt à refuser une aide de cette nature. La conclusion la 
plus logique est donc que cette aide n'a jamais été proposée. Mais je ne vais pas vous affirmer 
quelque chose qui ne s'est pas produit, Madame Fleury. 
 
Mme FLEURY : Je vois pas l'intérêt de Michel Delpech de me raconter une ritournelle alors qu'il a 
proposé quelque chose. Il y avait peut-être des raisons pour lesquelles vous l'avez refusé. Donc voilà 
j’ai besoin de comprendre. 
 
M. Le Maire : Je vous dis simplement qu'il n'y a eu aucune proposition dans ce sens-là et que la seule 
proposition qu'on a eu dans le cadre de la communauté de communes c'est sur l'accompagnement 
sur le pôle culturel dans lequel la commune du coup a fait l'effort et c'était que sur de 
l'accompagnement à l'investissement et j'ai toujours pas vu d'aide au fonctionnement de la 
manufacture de la part de la communauté de communes non plus. Puisqu'en fait on a fait un tarif 
commun à l'ensemble des habitants de Villefranche et hors de Villefranche du fait qu'il y avait eu une 
aide à l'investissement. 
 
Je ne souhaite pas faire de polémique, mais cette aide à l'investissement a été attribuée dans le cadre 
d'une enveloppe déjà prédéterminée pour Villefranche-de-Rouergue. Il s'agissait des fonds de 
concours reversés par la Communauté de communes aux différentes communes, avec un montant 
défini pour chacune d'elles. 
Certaines communes utilisent cette enveloppe pour rénover des lavoirs ou d'autres équipements sans 
intérêt communautaire. Pour notre part, nous avons utilisé notre enveloppe, comme toutes les 
communes, pour financer le pôle culturel. 
 
Ça veut dire que même à ce moment-là, la communauté de communes n'a pas reconnu en tant que 
tel un équipement d'intérêt communautaire, et c'était le président Delpech. 
 
Mme BAYOL : Je voudrais simplement ajouter que, lorsque Stéphane Degas m'a posé la question, je 
lui ai répondu exactement la même chose. Peut-être existe-t-il des comptes rendus de bureaux 
communautaires du précédent mandat. Il serait possible de vérifier si une telle proposition a été 
formulée lors d'un bureau communautaire, ce que je ne pense pas. 
 
Mme FLEURY : Après, avant que ça paraisse dans les bureaux, généralement, c'est évoqué entre les 
personnes. Donc peut-être que quand il y a une fin de non-recevoir, du coup, vous n'avez pas de 
traces. 
 
Mme SERRANO : Je voulais juste rajouter que tout comme pour le pôle culturel, OAC a financée de 
l'investissement concernant la maison des jeunes citoyens, qui a vocation quand même à 
accompagner les jeunes de tout le territoire, mais on n'est pas du tout accompagnés non plus sur le 
fonctionnement. 



 
Mme FLEURY : moi ce qui m’intéresse c’est la piscine. Et j’ai une autre question, Est-ce que ce 
problème de piscine, de bassin extérieur aurait pu être anticipé par des entretiens un petit peu plus 
suivis de la piscine? 
 
M. Le Maire : Eh bien, écoutez, en ce qui concerne les explications du directeur du service technique, 
elles sont très claires. C'est-à-dire qu'à un moment, c'est le béton en tant que tel qui s'altère et les 
ferrailles à l'intérieur du béton qui s'altèrent, je ne sais pas comment vous faites pour aller trouver des 
solutions à l'altération de cette ferraille. Il faut aussi rappeler qu'il existe un cycle de vie pour les 
piscines. Celle-ci a plus de 50 ans d'existence. Elle a certes été agrandie avec la création des bassins 
couverts, mais les bassins extérieurs sont extrêmement anciens. Il ne faut pas croire qu'une piscine 
va tenir 100 ans. Ca n’existe pas, on arrive à la fin d’un cycle.  et c'est pour ça aussi que bien souvent, 
même quand on parle des investissements qu'on fait sur la durée des amortissements qui sont aussi 
en rapport avec l'usage qu'on peut atteindre d'un bâtiment sans y faire d'intervention, souvent, dans le 
cadre de réalisation structurelle, on parle de 40 ans. 
 
Mme FLEURY : Mais par contre, est-ce qu'on aurait pas pu anticiper? 
 
M. Le Maire : Comment voulez-vous l’anticiper ?  
 
Mme FLEURY : L'année dernière, quand je l’ai visité, ça se voyait clairement que ça prenait l'eau. On 
voyait qu'il y avait des problèmes. Même le personnel de la piscine l'a dit. 
 
M. Le Maire : Comme je vous l'ai dit, Mme Fleury, vous reprenez des expressions. Comme les 
Fontaines de Trevi que j'apprécie beaucoup, aux demeurants. Mais derrière il y a des agents, si 
jamais c'est les Fontaines de Trevi avec des agents qui ne font pas leur travail, ça va leur retomber 
dessus, très clairement. Donc ce qui est demandé c'est bien de vous accompagner puisque Laure 
Bravo a été désigné pour vous accompagner à la piscine par rapport à vos propres propos et que 
vous puissiez vous entretenir avec la personne qui est chargée non pas des fontaines de Trévisan 
mais de la piscine et vous vous confronterez. Par contre, vous sous-entendez qu'il y a un problème 
avec le technicien qui ne ferait pas son travail, vous vous confronterez à lui et ça me remontera. 
 
Mme FLEURY : Je ne parle pas du technicien qui ne ferait pas son travail, je parlerais plutôt de la 
politique de l'autruche. 
 
Mme BAYOL : il est prévu une visite pour qu'on puisse vraiment voir ce qu'il en est. Concernant la 
comparaison avec les fontaines de Trevi, je ne comprenais pas très bien ce que vous vouliez dire. 
Étant moi-même très régulièrement à la piscine, je peux en témoigner. Et quand même préciser aussi 
qu'aujourd'hui, on a quand même une piscine qui fait beaucoup d'envieux et qui est très bien 
entretenue, contrairement à ce que vous dites. Et moi, je remercie ici publiquement les agents qui 
travaillent d'arrache-pied dans cette piscine, tous, quels qu'ils soient. Et en particulier celui qui 
s'occupe de l'entretien, qui est à plein temps là-dessus. Et c'est quand même grâce à lui, entre autres, 
qu'on a pu ouvrir la piscine pendant 50 ans. Effectivement, il y a une vétusté, mais qu'on ne peut pas 
anticiper. Les inondations, on ne pouvait pas les anticiper avec l'effet déclencheur que cela a donné. 
Parce que tous les 9 mois, il y a des vidanges des bassins, intérieur, extérieur, avec des contrôles, 
etc. Je pense qu’il faut aussi prendre le sujet dans le bon sens. Je pense qu'au contraire, on peut 
même remercier les agents d'avoir fait tenir une piscine jusqu'en 2026 qui a été construite sous 
Robert Fabre. Il faut se rendre compte quand même, on devrait quand même applaudir les agents qui 
travaillent avec un certain sens quand même donc d'une culture du service public et de la qualité 
parce que c'est quand même exceptionnel. 
 
M. Le Maire : Est-ce que M. CARRIER qui est là, en tant que président de la communauté, a peut-
être une idée, une piste, pour que cet équipement, qui va nécessiter de gros travaux, et qui est 
nécessaire pour toute l'attractivité de notre territoire, de Ouest Aveyron communauté, Vous voudrez 
nous expliquer son projet? 
 
M. CARRIER : L'objectif de la présidence, en tout cas de ma vision, c'est d'arriver à avoir un 
consensus des 29 communes. Je ne ferai pas d'état d'élus sur la présidence précédente, sur les 
propos qui lui appartiennent.  
Je pense que quand on veut obtenir des résultats, il faut fédérer sur le territoire. Vous l'avez compris si 
vous avez écouté mon discours, c'était que le sport devait avoir une ambition communautaire. Très 
clairement, Pour la première fois, il y aura une commission sport sur lequel vous êtes sollicité à 



répondre assez rapidement, puisqu'elles seront instituées lors du Conseil communautaire du 23 juin. 
Et la mission, et je ne veux pas m'étaler plus, mais la mission qui a été donnée très clairement au 
vice-président en charge, notamment du sport, c'est de réfléchir comment Ouest Aveyron, en tant que 
grand frère, jouera un rôle moteur sur tous les complexes sportifs qui ont une dimension 
communautaire et qui pourraient être aujourd'hui communautaires de façon à les aider tant au niveau 
fonctionnement qu'au niveau investissement. Vous comprendrez bien qu'il faut être très 
précautionneux sur les termes utilisés et dans quelle instance on en parle. Ca va se co-construire 
avec les 51 conseillers communautaires et les 29 maires. Et aujourd'hui, par chance, énormément de 
communes sont demandeurs d'aide d'Ouest Aveyron Communauté pour continuer le sport santé, en 
tout cas cet objectif-là qui sont très liés sur le territoire.  
 
J'ai bon espoir qu'on y arrive, que l'intelligence collective soit mise au profit du territoire. Et sur 
plusieurs autres actions. D'ailleurs la comité de commune en 2008, quand il y a eu l'extension, avait 
fait un chèque aussi en termes de subventions conséquentes. Et je sais que, par exemple, les élus 
ruraux, pour les avoir démarchés, en amont du 9 avril, sont aussi demandeurs d'une égalité de 
traitement des habitants sur le territoire et d'avoir le même tarif. Donc il y aura des concessions, il y 
aura forcément, je trouve, enfin je ne suis sûr, un objectif commun, mais pas que pour Aqualidis. Donc 
je vous invite, notamment les élus Villefranchois, à travailler dans la commission sport d'Ouest-
Aveyron Communauté. Mais je n'irai pas plus loin aujourd'hui, bien évidemment, parce que moi, je 
n'arrive pas avec une maquette préétablie et simplement un vote, un conseil communautaire. C'est 
une co-construction avec l'ensemble des élus communautaires. Et avec aussi une gestion rigoureuse 
des deniers publics et des capacités financières de restaurent en communauté.  

 
 

 
 
 

 
        

 
« CONVENTION DE PARTENARIAT 

PISCINE AQUALUDIS - CAMPING DU ROUERGUE » 
 
 

ENTRE  
 
La Commune de Villefranche-de-Rouergue, représentée par son Maire en exercice Jean-
Sébastien ORCIBAL, autorisé par une délibération du Conseil Municipal en date du 05 juin 
2026, 
 
Ci-après dénommé AQUALUDIS 
 

D’UNE PART, 
 
ET 
 
La société SAS ONLYCAMP immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Lyon 
sous le numéro 882 645 153, ayant son siège social à rue du Chapoly, 69290 SAINT-GENIS 
LES OLLIERES, représentée par son Président Axel PENIN dûment habilité à la signature de 
la présente convention. 
 



Ci-après dénommé le CAMPING 
 
 

D’AUTRE PART, 
 
 
IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 
 
Étant donné la proximité entre AQUALUDIS et le CAMPING du Rouergue, il a été jugé 
pertinent d'établir un partenariat afin d'offrir aux campeurs un accès gratuit à la piscine. 
Cette collaboration vise à renforcer l’attractivité du camping, qui ne dispose pas en 
interne d’un espace de baignade. 

 
 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  
  
La présente convention définit les conditions et modalités de collaboration entre les 
parties. 



ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DES PARTIES  
 
Il est précisé que le ticket n’est valable qu’une seule fois dans la journée (sortie 
définitive).  
 
Le CAMPING s’engage à :  

- Mettre à disposition des dépliants/flyers pour promouvoir les activités 
d’AQUALUDIS auprès de sa clientèle ; 

- Informer les campeurs de leur droit d’accès gratuit à AQUALUDIS, selon les 
horaires et le calendrier d’ouverture de l’établissement ; 

- Fournir aux campeurs des tickets d’entrée (de type carnets de souche blocs 
vendeurs).  

 
AQUALUDIS s’engage à : 

- Fournir gracieusement au CAMPING des dépliants/flyers pour promouvoir ses 
activités auprès des campeurs ;  

- Permettre un accès gratuit aux bassins municipaux aux usagers du CAMPING 
qui se présenteront avec le justificatif (ticket) fourni par le CAMPING ; 

- Accueillir les campeurs munis du justificatif d’entrée (ticket) ; 
- Conserver les tickets récupérés afin de comptabiliser le nombre d’entrées 

campeurs. 
 
ARTICLE 3 : FREQUENTATION MAXIMALE INSTANTANEE (FMI)  
 
AQUALUDIS se réserve le droit de fermer l’accès aux bassins pour les campeurs dès 
lors que la FMI sera atteinte. AQUALUDIS s’engage à en informer immédiatement le 
CAMPING afin que celui-ci puisse relayer l’information aux campeurs.  
 
ARTICLE 4 : RESPONSABILITE DES BAIGNEURS 
 
Le CAMPING ne pourra pas être tenu responsable des actes et comportements des 
campeurs dès lors qu’ils seront dans l’enceinte d’AQUALUDIS, où le règlement 
intérieur dudit équipement s’appliquera.    
 
ARTICLE 5 : REDEVANCE D’UTILISATION DE LA PISCINE MUNICIPALE 
 
En contrepartie de l’accès libre proposé aux campeurs, le CAMPING versera à 
AQUALUDIS une redevance calculée sur la base de la fréquentation effective des 
campeurs au sein dudit équipement.  
Sur la base des tarifs publics ci-après :  

- Tarif adulte commune : 4.20€ TTC  
- Tarif enfant (3-17 ans inclus) commune : 3.20€ TTC  

AQUALUDIS accorde un tarif unique de 3.70€ TTC par campeur (adulte ou enfant). 
La redevance due sera calculée en fonction du nombre de tickets réceptionnés à la 
piscine, multiplié par 3.70€ TTC. 
Le CAMPING s’engage à régler cette redevance dans un délai de 30 jours suivant la 
réception du titre exécutoire établi par AQUALUDIS, et ce, après la fermeture du 
CAMPING. 
 
 
 
 



ARTICLE 7 : TARIFS AUTRES ACTIVITES  
 
L’accès aux bassins est gratuit pour les campeurs, mais toute autre activité proposée 
par AQUALUDIS reste payante. Les campeurs devront s’acquitter du tarif 
correspondant directement auprès de l’accueil d’AQUALUDIS. 
 
ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention est conclue pour une année, correspondant aux dates 
d’ouverture du CAMPING.  
À son échéance, elle sera renouvelée par tacite reconduction pour des périodes 
successives de même durée, sauf dénonciation par l'une des parties. 
 
 
ARTICLE 9 : RESILIATION - REVISION  
 
En cas de non-respect ou de violation des dispositions de la convention par l’une des 
parties, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, trente jours après 
l’envoi d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, 
restée sans effet. Cette résiliation s'effectuera sans préjudice des dommages et 
intérêts pouvant être réclamés à la partie défaillante. 
La convention sera également résiliée de plein droit si l’une des parties se trouve dans 
l’impossibilité de la poursuivre en raison d’une évolution législative ou réglementaire. 
Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant signé par 
les deux parties. 
 
ARTICLE 9 : LITIGES  
 
En cas de litige, différend ou contestation sur l’interprétation ou l’exécution de la 
présente convention, les parties s’efforceront de trouver une solution amiable dans un 
délai de deux mois. 
Si aucun accord n’est trouvé, le litige sera porté devant le tribunal administratif 
compétent. 
 
 
 
A Villefranche de Rouergue, le ……….,  
 
 

Le Maire     Le Président de ONLYCAMP 
Jean-Sébastien ORCIBAL     Axel PENIN                            

    
 

 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 



 
 
Délibération n°20260605-24 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES : Création d’emplois 
saisonniers pour l’année 2026 

M. ESPITALIER expose : 

 
Conformément à l'article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ; 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services ; 

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non permanents 
sur la base de l’article 332-23-2° du code général de la fonction publique, afin de faire face à un 
accroissement saisonnier d’activité ; 

Ces emplois ne peuvent être créés pour une durée supérieure à six mois sur une même période de 
douze mois consécutifs ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu l’arrêté du 19 août 1975 instituant une indemnité pour travail du dimanche et des jours fériés en 
faveur des agents communaux ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 
Considérant qu’il convient de renforcer les effectifs du centre aquatique durant la période estivale ; 
 
Il est proposé : 

Article 1 : De créer les emplois non permanents suivants, à temps complet, pour faire face à un 
accroissement saisonnier d’activité au sein du centre aquatique Aqualudis : 
 

Nombre d’emplois Grade Niveau de rémunération 
4 Adjoints techniques Echelon 1 
5 OTAPS Echelon 6 
2 ETAPS Echelon 1 

  
Les agents recrutés pourront également percevoir l’indemnité horaire pour travail du dimanche et des 
jours fériés, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : D’autoriser Monsieur le Maire à recruter les agents contractuels affectés au centre aquatique 
Aqualudis et à signer les contrats de travail correspondants. 
 
Article 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 
Délibération n°20260605-25 - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES : Création d'un emploi 
non permanent à temps non complet pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
temporaire d’activité (Service petite enfance) 

M. ESPITALIER expose : 



 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et son article L.332-23-1° ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 

Considérant qu’il est nécessaire de créer un emploi à temps non complet pour faire face à un besoin 
lié à un accroissement temporaire d’activité à la crèche ; 

 
 
Il est proposé : 

Article 1 : D'autoriser Monsieur le Maire à créer un emploi d’agent contractuel dans le grade d’auxiliaire 
de puériculture de classe normale pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 
d’activité. 
Cet agent assurera des fonctions d’auxiliaire de puériculture à temps non complet pour une durée 
hebdomadaire de service de 28 heures. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

Délibération n°20260605-26 - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES ; : Création d'un emploi 
permanent à temps complet (Finances et commande publique) 

M. ESPITALIER expose : 

 
Conformément à l'article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ; 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade ; 

En cas de suppression d'emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise à 
l'avis préalable du Comité Social Territorial ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 
Considérant que le service finances et commande publique nécessite la création d’un emploi permanent ; 
 
Il est proposé : 

Article 1 : D'autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps 
complet au grade : 
 



- D’attaché. 
 
A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d'emplois des 
attachés territoriaux relevant de la catégorie hiérarchique A. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie A dans les conditions fixées à l'article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d'emplois concerné. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 
Délibération n°20260605-27 - PERSONNEL : Suppression et création d’un emploi permanent 
(Service Sports) 
 
M. ESPITALIER expose : 

 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services,  
 
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L542-2 

Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : De supprimer l’emploi suivant : 
 

- 1 adjoint technique à temps complet.  
 
 
Article 2 : De créer l’emploi suivant : 
 

- 1 adjoint technique à temps non complet 28 heures hebdomadaires. 
 
A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d'emplois des 
adjoints techniques territoriaux relevant de la catégorie hiérarchique C. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l'article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d'emplois concerné. 
 



 
Article 3 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

Délibération n°20260605-28 - FINANCES -  RESSOURCES HUMAINES : Création et suppression 
d’emplois dans le cadre des avancements de grade 

M. ESPITALIER expose : 

 
Conformément à l'article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ; 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade ; 

En cas de suppression d'emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise à 
l'avis préalable du Comité Social Territorial ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

Vu l’avis du Comité Social et Territorial ; 
 
Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 
Considérant la nécessité de créer des emplois en raison des possibilités d’avancement de grade ; 
 
Il est proposé : 

Article 1 : De supprimer les emplois suivants au 1er juillet 2026 : 
 

- 1 Directeur à temps complet 
- 1 Attaché à temps complet 
- 1 Adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet 
- 1 Adjoint administratif à temps complet 
- 2 Adjoints techniques principaux de 2ème classe à temps complet 
- 1 Assistant de conservation principal de 2ème classe à temps complet 
- 1 ETAPS principal de 2ème classe à temps complet 

 
 
 
 De créer les emplois suivants à compter du 1er juillet 2026 : 
 

- 1 Attaché hors classe à temps complet 
- 1 Attaché principal à temps complet 
- 1 Adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet 
- 1 Adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet 
- 2 Adjoints techniques principaux de 1ère classe à temps complet 
- 1 Assistant de conservation principal de 1ère classe à temps complet 
- 1 ETAPS principal de 1ère classe à temps complet 



 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 
 
Délibération n°20260605-29 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES : Création d’emplois 
permanents à temps complet dans le cadre de la promotion interne 

M. ESPITALIER expose : 

 
Conformément à l'article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ; 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade ; 

Dans le cadre des possibilités de promotion interne ouvertes par le statut de la fonction publique 
territoriale, certains agents de la collectivité remplissent les conditions permettant leur inscription sur 
liste d’aptitude ; 

Afin de permettre leur nomination dans leur nouveau grade correspondant, il convient de créer des 
emplois nécessaires au tableau des effectifs ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Finances et Ressources Humaines ; 
 
Il est proposé : 

Article 1 : D'autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs les emplois permanents 
suivants : 

 
- 1 Technicien à temps complet 
- 1 Agent de maîtrise à temps complet 
 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 
 



Mme FLEURY : Le 20 mai 2026, le tribunal correctionnel de Rodez a condamné un agent municipal 
titularisé de Villefranche-de-Rouergue pour soustraction de biens d'un dépôt public, infraction prévue par 
l'article 432-15 du code pénal passible de 10 ans d'emprisonnement et d'un million d'euros d’amende. 
Les faits sont simples, établis, reconnus par l'intéressé lui-même. Il était chargé de collecter les droits de 
place du marché du jeudi. Cet agent a détourné plus de 9 000 euros d'argent public, celui du marché, 
celui des Villefranchois. Il a été condamné à 8 mois d'emprisonnement avec sursis, ainsi qu'à 
rembourser la somme détournée. Nous sommes tous ici ce soir parce que l'article 2121-13 du Code 
général des collectivités territoriales nous garantit en tant qu'élus le droit d'être informé des affaires de la 
Commune. Je m'étonne, monsieur ORCIBAL, que nous ayons fait un point RH sans que soit abordé 
celui-ci. 
Je voudrais également savoir si un signalement a été fait. L'article 40 du code de la procédure pénale 
est clair. Toute autorité constituée qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un 
crime ou d'un délit, est tenue d'en aviser sans délai le procureur de la République. Je voudrais savoir, 
monsieur ORCIBAL, si vous l'avez fait. Je voudrais savoir qu'on m'explique un petit peu plus la 
suspension conservatoire. J'aimerais également que l'on m'explique la procédure disciplinaire, parce 
que ce n'est pas la même chose.  
je m’étonne, quand il y a eu, entre guillemets, cette affaire, la mairie n'ait pas demandé des dommages 
et intérêts. Je suis un peu surprise.  
L'avocat de la partie de cette personne a parlé de désorganisation des services, et c'est vrai que je 
m'interroge comment un tel volume d'argent liquide ait pu circuler ainsi sans contrôle. Et je voudrais 
surtout m'intéresser au retour du placier à son poste le lendemain même du procès. C'est comme 
donner des allumettes à un pyromane. Est-ce que vous pourriez nous expliquer. Moi je pose des 
questions parce que c'est quelque chose qui secoue un petit peu les Villefranchois. J’ai une formation 
RH, j'ai vu dans le privé des gens se faire virer pour moins que ça.  
 
Donc j'aimerais qu'on m'explique pourquoi ce monsieur est encore là. Je trouve un petit peu léger que 
nous fassions un point RH et que ce point ne soit pas abordé. Et si vous me dites par hasard, en 
commençant à vous connaître un petit peu, que la procédure suis son cours, je vous répondrai, 
monsieur ORCIBAL, que pour que quelque chose suive son cours, il faudrait que ça ait commencé. 
 
M. Le Maire : vous avez dit référence au droit à l'information, je pense que vous l'exercez pleinement 
puisque le conseil municipal est justement l'instance où on peut poser des questions. Vous pouvez aussi 
les poser en commission et c'est normal de pouvoir vous y répondre et donc vous exercez actuellement 
votre droit à l'information. En ce qui concerne le sujet dont vous parlez, Les règles de la fonction 
publique territoriale ne sont pas forcément les règles de droits privés dans lesquelles vous avez béni. 
Néanmoins, il faut rappeler le cadre. Nous avons donc un agent qui exerçait la fonction de placier et 
dans lequel son travail consistait aussi bien à placer les gens qu'à pouvoir également tenir la régie et 
donc encaisser les recettes des marchés. Je rappelle que les recettes des marchés c'est 60.000 euros 
par an et pas 9.000.  Donc on est sur 9000 euros aujourd'hui dont on parle là, ce qui est une somme qui 
est conséquente. Mais sur lequel, justement, d'accepter une régie de marché, ça vous donne le statut de 
régisseur. Comme on a différentes régies, on a des régies pour les cantines, on a des régies pour le 
musée, on a des régies pour toutes les personnes qui auraient à manier des espèces dans le cadre de 
leur activité ou pour le compte de la mairie.  A ce titre-là, ils ont un statut bien particulier parce que, dans 
le cadre de cette tenue de régie, ils sont aussi responsables de la régie. Et donc, bien sûr, s'il manque 
de l'argent, il faut aussi qu'ils puissent le rembourser.  
 
Dans ce cadre-là, cet agent exerçait et il s'est avéré qu'à un moment, on a vu qu'il manquait donc de 
l'argent entre ce qui était censé être encaissé parce que c'est enregistré à travers une procédure et ce 
qui devait être en dépôt à la banque donc le régisseur en effet peut conserver de l'argent dans le cadre 
d'un coffre puisqu'en fait il prend l'argent sur le marché et en fait il va l'amener dans un coffre et ensuite 
suivant son organisation, il va pouvoir enlever l'argent du coffre pour l'amener à la banque et faire le 
dépôt. C'est comme ça que ça marche. Il s'avéra qu'en effet, il a manqué de l'argent, alors la version de 
l'agent était qu'il était innocent, et il y a un principe en droit français qui s'applique pour tout le monde, 
c'est la présomption d'innocence.  C'est-à-dire que tant que vous n'êtes pas condamné, vous êtes 
considéré comme innocent. Et si jamais la collectivité met une mesure qui serait disciplinaire, Dans le 
cas d'une personne qui serait au final reconnue comme innocente lors du jugement, sa propre 
responsabilité, la collectivité, est engagée. On licencie une personne pour une faute qui n'est finalement 
pas prouvée, donc d'y mettre simplement une rétrogradation ou le changer de service, ce qui pourrait 
être considéré comme une sanction disciplinaire d'une personne qui serait reconnue innocente, engage 
la responsabilité de la collectivité et ça c'est notre droit public. Donc on était obligé d'attendre le 
jugement.  
 



C'est pour ça qu'on avait deux agents des services financiers. Qui venait sur le marché faire 
l'encaissement durant tout le temps de l'histoire, donc pendant maintenant plusieurs mois, alors que le 
placier ne se contentait du coup plus qu'à placer les gens, mais n'avait plus le droit de relever l'argent qui 
était fait par d'autres agents du service de Xavier BOSCHET.  
Les mesures conservatoires ont été mises. Une fois qu'on est arrivé au jugement, il a été reconnu 
coupable. Ce qui n'était pas le cas avant. Et donc les mesures conservatoires, j'insiste bien, ont bien été 
prises On n'était pas en droit de le changer de service par mesure disciplinaire parce qu'on n'avait pas le 
droit de faire disciplinaire. Une fois qu'il est bien reconnu coupable, à ce moment-là, une procédure 
disciplinaire va être engagée.  En ce qui concerne la mesure disciplinaire, elle va être en cours parce 
que le droit public nous oblige à avoir la notification du jugement. On n'a toujours pas reçu la notification 
du jugement. C'est ça qui est important puisqu'on est accompagné par notre avocat en droit public qui a 
été également présent pour faire valoir les intérêts de la collectivité durant l'audience et c'est bien lui qui 
nous a dit qu'on avait le droit d'engager la mesure disciplinaire qu'à partir du moment où on aurait la 
notification du jugement et pas avant. 
 
Voilà où on en est. Dans le cadre de la procédure disciplinaire, on a des mesures de premier niveau ou 
de second niveau. Les premiers niveaux, c'est le conseil de discipline mené par le maire mais qui ne 
concerne que des avertissements, des blâmes ou au maximum une exclusion de trois jours. 
Les sanctions disciplinaires qu'on attend plus importantes ne peuvent être menées que par le centre de 
gestion, un CAP, et donc c'est bien le centre de gestion qui La CAP aura à statuer sur le sort de cet 
argent qui en effet est fautif et donc on a aussi la partie disciplinaire mais dans l'état administratif du droit 
public. 
 
Mme FLEURY : Donc au jour d'aujourd'hui il n'est plus affecté à cet ancien travail? 
 
M. Le Maire : Aujourd'hui il n'est plus affecté à cet ancien travail puisqu'on a bien eu donc d'une part le 
jugement même s'il n'a pas été notifié et qu’on l'a sorti de cette fonction maintenant en le mettant donc 
sous l'autorité de la directrice générale adjointe en direct pour qu'elle puisse donc lui donner démission 
dans l'attente de sa CAP mais aujourd'hui l'agent est en congé. Et un congé prolongé de sa part. 
 
Mme FLEURY : J'ai une dernière question, pourquoi n'avez-vous pas demandé de dommages et 
intérêts alors que la mairie est victime? 
 
M. Le Maire : On a des dommages et intérêts qui sont versés puisqu'il y a une pénalité qui est versée au 
pénal puisqu'il y a un remboursement obligatoire de la collectivité. 
Donc il n'y a aucune perte pour la collectivité. Et je tiens également à saluer finalement la réactivité du 
contrôle interne. Parce qu'on est qu'à 9 000 euros d'argent finalement détourné et remboursé, donc ce 
qui est remboursable, ça n'a pas attendu deux ans avec 120 000 euros de détournement. Parce que je 
rappelle que c'est 60 000 euros d'encaisse par an. Là, on est qu'à 9 000, donc rapidement, ça a clignoté 
du fait du contrôle interne. Et ça, c'est quand même aussi à relever. Le statut de la fonction publique 
aussi du régisseur oblige au remboursement, comme ça a été bien aussi notifié. Il y a ensuite au pénal 
une amende qui est inversée également pour la collectivité qui a le remboursement des différents frais et 
une amende de paiement. 
 
Mme GOMEZ : C’est arrivé en 2025 ? donc c’est ce qui apparait dans les comptes rendus dans « divers 
contentieux » ?  
 
M. Le Maire : Exactement. 
 
M. FLEURY : Si il ne peut pas rembourser comment ça se passe ?  
 
M. BOSCHET (service finance ) : Les modalités de remboursement seront décidé par le trésoriers 
publics il pourra y avoir un échéancier et il y a une batterie d’outils pour pouvoir recouvrir la créance.  
 
Mme FLEURY : l’idée est de recouvrir la créance sans mettre à mal la personne, est ce que cet équilibre 
sera respecté ? 
 
M. BOSCHET (service finance)  : C’est le trésor public qui se charge de ces éléments, mais a partir du 
moment où la créance est constatée, la créance est dû.  
 
 
 



 

Délibération n°20260605-30 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES : Approbation du Compte 
Financier Unique (CFU) de l’exercice 2025 - Budget principal 

 
Mme CANCE expose : 

 
Conformément à l'article 205 de la loi de finances pour 2024, les collectivités territoriales, leurs 
groupements et leurs établissements publics, adoptent au plus tard au titre de l'exercice 2026, un 
compte financier unique. 
 
la commune de Villefranche-de-Rouergue a choisi d’adopter le compte financier unique à compter de 
l’exercice 2025. Ce CFU constitue l’arrêté des comptes de l’exercice. Ce document unique, fusion entre 
le compte administratif produit par l’ordonnateur et le compte de gestion produit par le comptable public, 
constitue une mesure de simplification qui permet de favoriser la transparence et la visibilité de 
l’information financière, d’améliorer la qualité des comptes et de simplifier les processus administratifs 
entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause leurs prérogatives respectives, au travers 
de l’unification du compte administratif et du compte de gestion. 
 
Le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux 
en amont de la production du CFU. Il met en évidence des informations clés sur la situation financière 
de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents. 
 
En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, le CFU 
permet de mieux éclairer les assemblées délibérantes et d’enrichir le débat démocratique sur les 
finances locales. 
 
A l’image du compte administratif, le CFU retrace principalement les réalisations budgétaires de l’année 
écoulée. Il permet d’arrêter les résultats de l’exercice et de procéder aux reports et à l’affectation de ces 
résultats sur l’exercice suivant. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 relatif à la 
désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte financier unique, L.2121-
31 relatif à l’adoption du compte financier unique, L.1612-12 et L1612-13 relatifs aux modalités de vote 
du compte financier unique, 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M57, 
Vu l’état des rattachements, 
Vu l’état des restes à réaliser, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances – Ressources Humaines, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : d’approuver le compte financier unique 2025 du budget principal selon les éléments ci-
dessous : 
 



 
 
Article 2 : de reconnaître la sincérité des restes à réaliser, 
 
Article 3 : d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

 
Mme CANCE : Lecture du diaporama  
 
Mme FLEURY : Nous nous abstiendrons de voter, en tout cas pour l'approbation, parce que les comptes 
présentent des signaux qui ne nous plaisent pas. Je parle notamment des de l'épargne nette négative 
qui est de moins 647 642 le ratio des endettements qui est passé de 6 à 16 et puis les impôts ont été 
augmentés donc nous nous abstenons. 
 
 
Vote à la majorité 
Nombre de voix pour : 23 
Nombre d’abstentions : 7 (Mme FLEURY, M. DEGA, Mme PEREIRA, Mme COMBES, M. CABRIT, 
M. LAFON, Mme GOMES) 
Nombre de voix contre : 0 
M. Le maire ne prend pas part au vote 
 
 
 
 
 
Délibération n°20260605-31 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES  : Affectation du résultat 
comptable d‘exploitation de l’exercice 2025 : budget principal. 
 
Mme CANCE expose : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes,  
Vu le compte financier unique 2025 du budget principal, 
Vu le compte financier unique 2025 du budget de la régie des abattoirs, 
Vu le budget primitif 2026 voté le 27 avril 2026 avec reprise anticipée des résultats 2025, 
Vu la délibération n° 20260407-20 du 7 avril 2026 relative à la clôture du budget de la régie des abattoirs 
au 12 avril 2026, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances – Ressources Humaines, 
 
Considérant que dans le cadre de l’application de l’instruction budgétaire et comptable précitée, le 
conseil municipal est tenu de délibérer sur l’affectation du résultat comptable 2025 du budget principal 
de la commune, 
 

Dépenses Recettes Solde
Fonctionnement : réalisations 15 954 233,93 16 263 803,41 309 569,48
Investissement : réalisations 5 539 119,65 6 147 295,09 608 175,44
Solde de fonctionnement 2024 reporté 0,00 1 670 052,84 1 670 052,84
Solde d'investissement 2024 reporté 662 050,83 0,00 -662 050,83
Total réalisations et reports 22 155 404,41 24 081 151,34 1 925 746,93
Résultat cumulé fonctionnement 1 979 622,32
Résultat cumulé investissement -53 875,39

Total résultat cumulé avant reports N-1 1 925 746,93

Investissement : reste à réaliser report N-1 720 902,37 541 894,14 -179 008,23
Total résultat cumulé avec reports N-1 1 746 738,70

Section
Exécution budgétaire



Il est proposé : 
 
Article 1er : de prendre acte que le compte financier unique 2025 du budget principal après vérification 
auprès du comptable public des diverses écritures de dépenses et de recettes figurant au compte de 
gestion, fait apparaître un résultat de fonctionnement excédentaire de 1 979 622,32 € et un résultat 
d’investissement déficitaire de 53 875,39 €. 
 
 
Article 2 : d’affecter le résultat comptable de fonctionnement pour le budget principal comme suit : 
 
Financement du déficit d’investissement : 232 883,62 €  
(Compte 1068 : autres réserves) 
Ce montant tient compte des restes à réaliser 2025 en investissement (Recettes pour 541 894,14 € et 
Dépenses pour 720 902,37 €) 
 
Financement de la section de fonctionnement 2026 : 1 746 738,70 €  
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 
 
Le résultat d’investissement sera reporté au sein du budget primitif 2026 pour le montant suivant : 
D001 - Déficit d’investissement : 53 875,39 € 
 
     
Article 3 : pour rappel, suite à la clôture du budget de la régie des Abattoirs au 12/04/2026, les résultats 
de celui-ci sont à reprendre au sein du budget principal 2026, soit : 
 
Excédent de fonctionnement reporté (Compte 001) : 60 109,07 € 
Excédent d’investissement reporté (Compte 002) : 32 489,41 € 
 
Article 4 : de reprendre dans le budget primitif 2026 du budget principal le résultat comptable de 
fonctionnement consolidé comme suit : 
 
Financement du déficit d’investissement : 232 883,62 € 
(Compte 1068 : autres réserves)  
 
Financement de la section de fonctionnement 2025 (déficit de fonctionnement du budget de la régie des 
Abattoirs inclus) : 1 806 847,77 €  
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 
 
Le résultat d’investissement sera reporté au sein du budget primitif 2026 pour le montant suivant : 
D001 - Déficit d’investissement (excédent d’investissement du budget de la régie des Abattoirs inclus) 
: 21 385,98 € 
 
 

Délibération n°20260605-32 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES: Approbation du Compte 
Financier Unique (CFU) de l’exercice 2025 - Budget annexe EAU 

 
Mme CANCE expose : 

 
Conformément à l'article 205 de la loi de finances pour 2024, les collectivités territoriales, leurs 
groupements et leurs établissements publics, adoptent au plus tard au titre de l'exercice 2026, un 
compte financier unique. 
 
la commune de Villefranche-de-Rouergue a choisi d’adopter le compte financier unique à compter de 
l’exercice 2025. Ce CFU constitue l’arrêté des comptes de l’exercice. Ce document unique, fusion entre 
le compte administratif produit par l’ordonnateur et le compte de gestion produit par le comptable public, 
constitue une mesure de simplification qui permet de favoriser la transparence et la visibilité de 
l’information financière, d’améliorer la qualité des comptes et de simplifier les processus administratifs 
entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause leurs prérogatives respectives, au travers 
de l’unification du compte administratif et du compte de gestion. 



 
Le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux 
en amont de la production du CFU. Il met en évidence des informations clés sur la situation financière 
de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents. 
 
En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, le CFU 
permet de mieux éclairer les assemblées délibérantes et d’enrichir le débat démocratique sur les 
finances locales. 
 
A l’image du compte administratif, le CFU retrace principalement les réalisations budgétaires de l’année 
écoulée. Il permet d’arrêter les résultats de l’exercice et de procéder aux reports et à l’affectation de ces 
résultats sur l’exercice suivant. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 relatif à la 
désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte financier unique, L.2121-
31 relatif à l’adoption du compte financier unique, L.1612-12 et L1612-13 relatifs aux modalités de vote 
du compte financier unique, 
Vu les instructions budgétaires et comptables M4, M49 applicables aux services publics locaux 
industriels et commerciaux, 
Vu l’état des rattachements, 
Vu l’état des restes à réaliser, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances – Ressources Humaines,, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : d’approuver le compte financier unique 2025 du budget annexe EAU selon les éléments ci-
dessous : 
 

 
 
Article 2 : de reconnaître la sincérité des restes à réaliser, 
 
Article 3 : d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
M. Le Maire ne prend pas part au vote 

Dépenses Recettes Solde
Fonctionnement : réalisations 3 082 240,61 3 221 472,94 139 232,33
Investissement : réalisations 923 262,28 257 491,94 -665 770,34
Solde de fonctionnement 2024 reporté 195 645,28 195 645,28
Solde d'investissement 2024 reporté 807 415,09 807 415,09
Total réalisations et reports 4 005 502,89 4 482 025,25 476 522,36
Résultat cumulé fonctionnement 334 877,61
Résultat cumulé investissement 141 644,75
Total résultat cumulé avant reports N-1 
(conforme au résultat de clôture du compte de 
gestion)

476 522,36

Investissement : reste à réaliser report N-1 148 907,76 -148 907,76

Total résultat cumulé avec reports N-1 327 614,60

Section Exécution budgétaire



 

 
Délibération n°20260605-33 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES  : Affectation du résultat 
comptable d‘exploitation de l’exercice 2025 : budget annexe EAU. 
 
Mme CANCE expose : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les instructions budgétaires et comptables M4, M49 applicables aux services publics locaux 
industriels et commerciaux, 
Vu le compte financier unique 2025 du budget annexe EAU, 
Vu le budget primitif 2026 voté le 27 avril 2026 avec reprise anticipée des résultats 2025, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances – Ressources Humaines 
 
Considérant que dans le cadre de l’application de l’instruction budgétaire et comptable précitée, le 
conseil municipal est tenu de délibérer sur l’affectation du résultat comptable 2025 du budget annexe 
de l’EAU, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1er : de prendre acte que le compte financier unique 2025 du budget annexe EAU après 
vérification auprès du comptable public des diverses écritures de dépenses et de recettes, fait 
apparaître un résultat d’exploitation excédentaire de 334 877,61 € et un résultat d’investissement 
excédentaire de 141 644,75 €. 
 
 
Article 2 : d’affecter le résultat comptable de fonctionnement pour le budget annexe EAU comme suit : 
 
Financement du déficit d’investissement : 7 263,01 €  
(Compte 1068 : autres réserves) 
Ce montant tient compte des restes à réaliser 2025 en investissement (Recettes pour 0 € et Dépenses 
pour 148 907,76 €) 
 
Financement de la section d’exploitation 2026 : 327 614,60 €  
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 
 
Le résultat d’investissement sera reporté au sein du budget primitif 2026 pour le montant suivant : 
R001 - Excédent d’investissement : 141 644,75 € 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 

Délibération n°20260605-34 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES : Approbation du Compte 
Financier Unique (CFU) de l’exercice 2025 - Budget annexe ASSAINISSEMENT 

 
Mme CANCE expose : 

 
Conformément à l'article 205 de la loi de finances pour 2024, les collectivités territoriales, leurs 
groupements et leurs établissements publics, adoptent au plus tard au titre de l'exercice 2026, un 
compte financier unique. 
 
la commune de Villefranche-de-Rouergue a choisi d’adopter le compte financier unique à compter de 
l’exercice 2025. Ce CFU constitue l’arrêté des comptes de l’exercice. Ce document unique, fusion entre 



le compte administratif produit par l’ordonnateur et le compte de gestion produit par le comptable public, 
constitue une mesure de simplification qui permet de favoriser la transparence et la visibilité de 
l’information financière, d’améliorer la qualité des comptes et de simplifier les processus administratifs 
entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause leurs prérogatives respectives, au travers 
de l’unification du compte administratif et du compte de gestion. 
 
Le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux 
en amont de la production du CFU. Il met en évidence des informations clés sur la situation financière 
de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents. 
 
En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, le CFU 
permet de mieux éclairer les assemblées délibérantes et d’enrichir le débat démocratique sur les 
finances locales. 
 
A l’image du compte administratif, le CFU retrace principalement les réalisations budgétaires de l’année 
écoulée. Il permet d’arrêter les résultats de l’exercice et de procéder aux reports et à l’affectation de ces 
résultats sur l’exercice suivant. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 relatif à la 
désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte financier unique, L.2121-
31 relatif à l’adoption du compte financier unique, L.1612-12 et L1612-13 relatifs aux modalités de vote 
du compte financier unique, 
Vu les instructions budgétaires et comptables M4, M49 applicables aux services publics locaux 
industriels et commerciaux, 
Vu l’état des rattachements, 
Vu l’état des restes à réaliser, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances – Ressources Humaines 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : d’approuver le compte financier unique 2025 du budget annexe ASSAINISSEMENT selon 
les éléments ci-dessous : 
 

 
 
 
Article 2 : de reconnaître la sincérité des restes à réaliser, 
 
Article 3 : d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
 

Dépenses Recettes Solde
Fonctionnement : réalisations 1 438 696,10 1 623 552,24 184 856,14
Investissement : réalisations 1 241 663,62 706 398,11 -535 265,51
Solde de fonctionnement 2024 reporté 90 728,25 90 728,25
Solde d'investissement 2024 reporté 1 025 489,19 1 025 489,19
Total réalisations et reports 2 680 359,72 3 446 167,79 765 808,07
Résultat cumulé fonctionnement 275 584,39
Résultat cumulé investissement 490 223,68
Total résultat cumulé avant reports N-1 
(conforme au résultat de clôture du compte 
de gestion)

765 808,07

Investissement : reste à réaliser report N-1 158 708,54 -158 708,54

Total résultat cumulé avec reports N-1 607 099,53

Section
Exécution budgétaire



 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
M. Le Maire ne prend pas part au vote 
 
 
 
 
 
Délibération n°20260605-35 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES : Affectation du résultat 
comptable d‘exploitation de l’exercice 2025 : budget annexe ASSAINISSEMENT. 
 
Mme CANCE expose : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les instructions budgétaires et comptables M4, M49 applicables aux services publics locaux 
industriels et commerciaux, 
Vu le compte financier unique 2025 du budget annexe ASSAINISSEMENT, 
Vu le budget primitif 2026 voté le 27 avril 2026 avec reprise anticipée des résultats 2025, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances – Ressources Humaines 
 
Considérant que dans le cadre de l’application de l’instruction budgétaire et comptable précitée, le 
conseil municipal est tenu de délibérer sur l’affectation du résultat comptable 2025 du budget annexe 
de l’ASSAINISSEMENT, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1er : de prendre acte que le compte financier unique 2025 du budget annexe ASSAINISSEMENT 
après vérification auprès du comptable public des diverses écritures de dépenses et de recettes, fait 
apparaître un résultat d’exploitation excédentaire de 275 584,39 € et un résultat d’investissement 
excédentaire de 490 223,68 €. 
 
 
Article 2 : d’affecter le résultat comptable d’exploitation pour le budget annexe ASSAINISSEMENT 
comme suit : 
 
Financement de la section d’exploitation 2026 : 275 584,39 €  
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 

Délibération n°20260605-36 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES : Approbation du Compte 
Financier Unique (CFU) de l’exercice 2025 - Budget annexe MOBILITE 

 
Mme CANCE expose : 

 
Conformément à l'article 205 de la loi de finances pour 2024, les collectivités territoriales, leurs 
groupements et leurs établissements publics, adoptent au plus tard au titre de l'exercice 2026, un 
compte financier unique. 
 



la commune de Villefranche-de-Rouergue a choisi d’adopter le compte financier unique à compter de 
l’exercice 2025. Ce CFU constitue l’arrêté des comptes de l’exercice. Ce document unique, fusion entre 
le compte administratif produit par l’ordonnateur et le compte de gestion produit par le comptable public, 
constitue une mesure de simplification qui permet de favoriser la transparence et la visibilité de 
l’information financière, d’améliorer la qualité des comptes et de simplifier les processus administratifs 
entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause leurs prérogatives respectives, au travers 
de l’unification du compte administratif et du compte de gestion. 
 
Le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux 
en amont de la production du CFU. Il met en évidence des informations clés sur la situation financière 
de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents. 
 
En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, le CFU 
permet de mieux éclairer les assemblées délibérantes et d’enrichir le débat démocratique sur les 
finances locales. 
 
A l’image du compte administratif, le CFU retrace principalement les réalisations budgétaires de l’année 
écoulée. Il permet d’arrêter les résultats de l’exercice et de procéder aux reports et à l’affectation de ces 
résultats sur l’exercice suivant. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-14 relatif à la 
désignation d’un président autre que le maire pour présider au vote du compte financier unique, L.2121-
31 relatif à l’adoption du compte financier unique, L.1612-12 et L1612-13 relatifs aux modalités de vote 
du compte financier unique, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 applicable aux services publics locaux industriels et 
commerciaux, 
Vu l’état des rattachements, 
Vu l’état des restes à réaliser, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances -Ressources Humaines, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : d’approuver le compte financier unique 2025 du budget annexe MOBILITE selon les éléments 
ci-dessous : 
 

 
 
 
Article 2 : de reconnaître la sincérité des restes à réaliser, 
 

Dépenses Recettes Solde
Fonctionnement : réalisations 227 029,25 378 093,75 151 064,50
Investissement : réalisations 75 787,84 155 423,17 79 635,33
Solde de fonctionnement 2024 reporté 55 659,05 55 659,05
Solde d'investissement 2024 reporté 102 689,65 -102 689,65
Total réalisations et reports 405 506,74 589 175,97 183 669,23
Résultat cumulé fonctionnement 206 723,55
Résultat cumulé investissement -23 054,32
Total résultat cumulé avant reports N-1 
(conforme au résultat de clôture du compte 
de gestion)

183 669,23

Investissement : reste à réaliser report N-1 13 543,46 -13 543,46

Total résultat cumulé avec reports N-1 170 125,77

Section Exécution budgétaire



Article 3 : d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 30 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
M. Le Maire ne prend pas part au vote 

 

 

Délibération n°20260605-37 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES : Affectation du résultat 
comptable d‘exploitation de l’exercice 2025 : budget annexe MOBILITE. 
 
Mme CANCE expose : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M4 applicable aux services publics locaux industriels et 
commerciaux, 
Vu le compte financier unique 2025 du budget annexe MOBILITE, 
Vu le budget primitif 2026 voté le 27 avril 2026 avec reprise anticipée des résultats 2025, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances – Ressources Humaines, 
 
Considérant que dans le cadre de l’application de l’instruction budgétaire et comptable précitée, le 
conseil municipal est tenu de délibérer sur l’affectation du résultat comptable 2025 du budget annexe 
MOBILITE, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1er : de prendre acte que le compte financier unique 2025 du budget annexe MOBILITE après 
vérification auprès du comptable public des diverses écritures de dépenses et de recettes, fait 
apparaître un résultat d’exploitation excédentaire de 206 723,55 € et un résultat d’investissement 
déficitaire de 23 054,32 €. 
 
 
Article 2 : d’affecter le résultat comptable de fonctionnement pour le budget annexe MOBILITE comme 
suit : 
 
Financement du déficit d’investissement : 36 597,78 €  
(Compte 1068 : autres réserves) 
Ce montant tient compte des restes à réaliser 2025 en investissement (Recettes pour 0 € et Dépenses 
pour 13 543,46 €) 
 
Financement de la section d’exploitation 2026 : 170 125,77 €  
(Compte 002 : excédent de fonctionnement reporté) 
 
Le résultat d’investissement sera reporté au sein du budget primitif 2026 pour le montant suivant : 
D001 - Déficit d’investissement : 23 054,32 € 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 
Délibération n°20260605-38 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES :  Bilan des acquisitions et 
des cessions portant sur l'année 2025 



 
Mme CANCE expose : 

 
L'article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune, sous réserve, s'il 
s'agit de biens appartenant à une section de commune, des dispositions des articles L. 2411-1 à L. 
2411-19. 
 
Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 habitants 
par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette 
commune, donne lieu chaque année à une délibération du conseil municipal. 
 
La stratégie communale en matière de cessions foncières et immobilières s’inscrit en cohérence avec 
l'objectif de rationalisation du patrimoine communal, via notamment la cession de biens vacants, et/ou 
sans destination prévue à moyen et long terme. 
 
En matière d’acquisitions foncières et immobilières l'objectif est le renouvellement urbain et la 
revitalisation de la bastide. 
 
Le tableau ci-après présente le détail des acquisitions et cessions réalisées en 2025. 
 
Cessions : 
 

 
 
 
 
Acquisitions :  
Pas d’acquisition sur l’exercice 2025. 
 
Le conseil municipal est appelé à prendre acte du bilan présenté ci-dessus. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2241-1, 
VU l’avis favorable de la commission Finances – Ressources Humaines 
 
Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : de prendre acte du bilan des acquisitions et cessions opérées par la Ville pour l’année 
2025. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Echange 20240624-06 du 24/06/2024
Rue du Coucou Blanc + Mas 

de Testes
AL 593,595,597,135 et A 

1567
550 m2 et 153 m2 18/04/2025 Lionel FREJAVILLE Oui

Vente 20240129-02 du 29/01/2024 Borie des Places CA 239 1441 m2 14/04/2025 Claire CILIER 19 000,00 € Oui
19 000,00 €

CESSIONS

TOTAL CESSIONS 2025

REF. CADASTRALES AVIS DU 
DOMAINE

ACTE NOTARIE NOTAIRE PRIX DE VENTEPROJET DELIBERATION ADRESSE NATURE DU BIEN



 



 





 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 
 
 

 
M. LAFON : Une question par rapport aux cessions, la rue 22, rue Sergent BORIES, 13 000 euros, 
vous l'avez achetée, 13 000 euros aussi, et vous avez fait des rénovations dedans. C’est ce que vous 
aviez dit. 
 
M. Le Maire : Non, on n'a pas fait de rénovation, on a juste acheté le lot. C’est un autre ça. 
 
M. LAFON : D’accords, bon tant mieux car je me suis dit en tant que bons aveyronnais acheter 13 
000 euros pour faire des rénovations et revendre 13 000 euros, c'est quand même dommage.  
Ensuite une question, concernant le 10-12 rue BORELLY, vous l’avez acheté 280 000 € et vous l’avez 
revendu le 21 février 2023, délibération n°05, à 90 000 € le bloc 12, donc cela signifie que le bloc 10 
coûte 200 000 € ?  
 
M. Le Maire : Non car vous avez les deux biens inscrit à la vente. Il y a celui qu'on a vendu, en effet, 
pour la Basse Court. Et ensuite, il y a celui qui est en vente pour le repreneur, le restaurant polonais. 
Et donc oui, on aide à la reprise d'un restaurant, je ne dis pas le contraire, parce que c'est quand 
même un grand bien mais on a aussi une vocation à aider l'entreprenariat et notamment dans le cadre 
d'une reprise d'une restaurant qui serait stratégique dans un lieu. 
 
Mme FLEURY : Avant qu'on attaque par les décisions du budget, vous aviez parlé, j'aimerais qu'on 
fasse un petit point sur le leg TASTER J’ai regardé dans le budget et je l'ai vu en fait, alors qu'en 
novembre, vous aviez dit que vous cherchiez à le vendre, parce que vous n'étiez pas là pour « jouer à 
la bourse ». Or, sur la ligne, j'ai vu qu'il y a 64 000 euros qui sont dédiés au Leg Taster, et c'était un 
monsieur qui en a fait un leg, Alors j'ai lu, comme tout à chacun pendant la campagne, les explications 



brillantes financières, notamment de M. El BOUTI qui m’ont amusé. Plus sérieusement, ç a rapporté 
de l’argent notamment  6820 euros en 2016, 8770 en 2017, 10615 en 2018, 17960 en 2020. Moi je 
suis comme un petit peu Florence, je suis plutôt attachée au social, ça c'était fait pour aider les gens 
qui étaient nécessiteux, c'était sa volonté. Je voudrais savoir pourquoi vous nous avez dit en 
novembre 2025 que vous n'aviez pas à jouer à la bourse, et donc pourquoi je retrouve une ligne de 64 
000 euros. Et dernière question et non des moindres : Depuis 2020, qu'en avez-vous fait ? Est-ce que 
c'était vraiment pour les plus nécessiteux ? Ce n'est pas une question piège, C’'est parce que j'y suis 
viscéralement attachée, moi aussi j’aime le social.  
 
M. BOSCHET : Oui le leg a bien été vendu, vous le retrouvez où dans les comptes et dans quels 
comptes ? Le budget, le compte administratif, le CFU ?  
 
Mme FLEURY : Je crois que je l'ai vu dans le plus gros dossier.  
 
M. Le Maire : Ce que je vous propose c’est un rendez-vous avec le directeur du service finance. 
 
Mme FLEURY : Oui un « one-to-one » tous les deux. Merci. 
 

 
 

Délibération n°20260605-39 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES : Décision modificative 
n° 1 au Budget principal – exercice 2026 
 
Mme CANCE expose : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 applicable aux communes,  
Vu le budget primitif 2026 approuvé par délibération en date du 27 avril 2026, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances – Ressources Humaines, 
 
 
Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 
budgétaires, 
 
Il est proposé : 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n° 1 au budget principal – exercice 2026 ci-annexée : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

Chapitre par 
nature

Libellé Chapitre par 
nature

Article par 
nature

Libellé Article par 
nature

Op. 
d'équipement

Libellé Opération 
d'équipement

Référence 
Fonctionnelle

Libellé Référence Fonctionnelle
Service 

Gestionnaire
Libellé Service 
Gestionnaire

Montant
Type de 

mouvement

011
Charges à caractère 
général

61558 Autres biens mobiliers -
Hors opération 
d'équipement

7222
Action en matière de propreté 
urbaine et de nettoiement

J94000 PROPRETE URBAINE   3 850,00 Réel

023
Virement à la section 
d'investissement

023
Virement à la section 
d'investissement

-
Hors opération 
d'équipement

01 Opérations non ventilables B23400
FINANCES COMMANDE 
PUBLIQUE

-  3 850,00
Ordre entre 
sections

   0,00

20
Immobilisations 
incorporelles

2051
Concessions et droits 
similaires

-
Hors opération 
d'équipement

025 Cimetières et pompes funèbres G42000 REGIE CIMETIERE   10 350,00 Réel

21
Immobilisations 
corporelles

21838
Autre matériel 
informatique

-
Hors opération 
d'équipement

020
Administration générale de la 
collectivité

B21010
SYSTEMES D 
INFORMATION

-  10 350,00 Réel

21
Immobilisations 
corporelles

2188 Autres -
Hors opération 
d'équipement

7222
Action en matière de propreté 
urbaine et de nettoiement

J94000 PROPRETE URBAINE -  3 850,00 Réel

23
Immobilisations en 
cours

2313 Constructions 2043
TVX BATS 
PATRIMONIAUX

020
Administration générale de la 
collectivité

B80000 BATIMENTS -  26 800,00 Réel

23
Immobilisations en 
cours

2313 Constructions 2144
ETUDES PENITENTS 
NOIRS

020
Administration générale de la 
collectivité

B80000 BATIMENTS   26 800,00 Réel

23
Immobilisations en 
cours

2313 Constructions 2128
TVX BATS COMMUNAUX 
PLURIANNUEL 2023 2026

020
Administration générale de la 
collectivité

B80000 BATIMENTS   10 000,00 Réel

23
Immobilisations en 
cours

2315
Installations, matériel 
et outillage techniques

2072 TVX BAT AERODROME 61
Interventions économiques 
transversales

B80000 BATIMENTS -  10 000,00 Réel

-  3 850,00

021
Virement de la section 
de fonctionnement

021
Virement de la section 
de fonctionnement

-
Hors opération 
d'équipement

01 Opérations non ventilables B23400
FINANCES COMMANDE 
PUBLIQUE

-  3 850,00
Ordre entre 
sections

-  3 850,00

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

BUDGET PRINCIPAL - DM n°1 - Exercice 2026



 
Délibération n°20260605-40 - FINANCES – RESSOURCES HUMAINES : Décision modificative 
n° 1 au Budget annexe EAU– exercice 2026 
 
Mme CANCE expose : 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux budgets annexes des services d’eau et 
d’assainissement, 
Vu le budget primitif 2026 approuvé par délibération en date du 27 avril 2026, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances – Ressources Humaines, 
 
Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 
budgétaires, 
 
Il est proposé : 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n° 1 au budget annexe EAU– exercice 2026 ci-annexée : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 

Chapitre 
par nature

Libellé Chapitre 
par nature

Article par 
nature

Libellé Article par 
nature

Opération 
d'équipement

Libellé Opération 
d'équipement

Service 
Gestionnaire

Libellé Service 
Gestionnaire

Montant
Type de 

mouvement

67
Charges 
spécifiques

673
Titres annulés (sur 
exercices antérieurs)

-
Hors opération 
d'équipement

EAU EAU   8 000,00 Réel

68
Dotations aux 
provisions et aux 
dépréciations

6817
Dotations aux 
dépréciations des actifs 
circulants

-
Hors opération 
d'équipement

B23400
FINANCES 
COMMANDE 
PUBLIQUE

-  8 000,00 Réel

   0,00

DM 01 - Budget annexe EAU - Exercice 2026

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT



 
 

 
Délibération n°20260605-41 - FINANCES – RESSORCES HUMAINES : Approbation du plan de 
financement et sollicitation de subventions pour la phase étude de maîtrise d’œuvre concernant 
la restauration de la chapelle des Pénitents Noirs à Villefranche-de-Rouergue 
 

Mme CANCE expose : 

La chapelle des Pénitents Noirs, classée Monument Historique par arrêté ministériel du 15 juin 1920, a 
fait l’objet d’un diagnostic sanitaire réalisé en 2023 par l’UDAP de l’Aveyron, qui a révélé une bascule 
de l’ouvrage charpenté formant le clocher, notamment au niveau du 1er et du 2ème niveau. Consciente 
de l’urgence de sécuriser cet édifice emblématique de notre patrimoine, la collectivité souhaite engager 
une étude de diagnostic approfondie en vue de sa restauration. 

Le montant  de la mission de maitrise d’œuvre s’élève à  22 315,90 € HT 

A ce titre la commune sollicite auprès de ses partenaires institutionnels une participation financière pour 
la réalisation de la phase étude de maîtrise d’œuvre, d’un montant de 22 315,90 € HT, selon la 
répartition suivante : 

 DRAC Occitanie : 50% (11 157,95 € HT) 
 Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée : 20% (4 463,18 € HT) 
 Département de l’Aveyron : 10% (2 231,59 € HT) 

La phase travaux fera l’objet d’une demande de subventions ultérieure, une fois le chiffrage définitif 
établi après la phase d’étude et de consultation des entreprises. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code du patrimoine ; 
Vu le rapport de l’UDAP de l’Aveyron relatif au diagnostic sanitaire de la chapelle des Pénitents Noirs ; 
Vu le plan de financement ci annexé 
Vu l’avis favorable de la commission Finances – Ressources Humaines 

Considérant l’urgence de restaurer cet édifice classé Monument Historique ; 

Considérant la nécessité de solliciter des subventions auprès de la DRAC Occitanie, de la Région 
Occitanie / Pyrénées-Méditerranée et du Département de l’Aveyron pour la phase étude ; 

Il est proposé : 

Article 1er : D’approuver le plan de financement présenté en annexe pour la phase étude de maîtrise 
d’œuvre concernant la restauration de la chapelle des Pénitents Noirs, d’un montant de 22 315,90 € HT 

Article 2 : De solliciter auprès de la DRAC Occitanie une participation financière à hauteur de 50% du 
coût de la phase étude ; 

Article 3 : De solliciter auprès de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée une participation 
financière à hauteur de 20% du coût de la phase étude ; 

Article 4 : De solliciter auprès du Département de l’Aveyron une participation financière à hauteur de 
10% du coût de la phase étude ; 

Article 5 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation de 
cette démarche, notamment les demandes de subventions et les conventions associées ; 

Article 6 : De préciser que la phase travaux fera l’objet d’une demande de subventions ultérieure, une 
fois le chiffrage définitif établi après la phase d’étude et de consultation des entreprises. 

Article 7 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget 



 
 

Annexe 
 
 

Plan de financement proposé pour la phase étude  

 

 

 

Source de financement Montant (€ HT) Taux de participation 

Commune de Villefranche-de-Rouergue 4 463,18 € 20% 

DRAC Occitanie 11 157,95 € 50% 

Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée 4 463,18 € 20% 

Département de l’Aveyron 2 231,59 € 10% 

Total 22 315,90 € 100% 

 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
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Délibération n°20260605-42 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES : Modification des tarifs 
de locations de salles 

Mme CANCE expose : 

Par décision du Maire en date du 16 décembre 2025, les tarifs des services publics communaux ont été 
fixés pour l’année 2026.  

Le Conseil municipal ayant décidé que la création et la modification des tarifs ne relèvent plus de la 
compétence du Maire mais de celle du Conseil municipal, il convient, par la présente délibération, 
d’apporter les ajustements nécessaires.  

Considérant la nécessité de modifier certains tarifs précédemment adoptés pour le compte du service 
Animation Jeunesse, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la décision du Maire D2025-177 du 16 décembre 2025 

Vu l’avis favorable de la commission finances – ressources humaines 

Il est proposé:  

Article 1 : d’apporter aux tarifs 2026 de la fiche n°4 « Locations de salles » les modifications suivantes : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Direction 2025 2026

CAUTION LOCATION SALLES (toutes catégories de salle) DCS 500,00 € 500,00 €

Professionnels DCS 100,00 € 100,00 €

 Associations extérieures et particuliers DCS 60,00 € 60,00 €

 Associations locales DCS gratuit gratuit

Forfait chauffage pour tous les tarifs selon période de mise en service même en cas de gratuité DCS 15,00 € 15,00 €

Location à la journée sans droit d'entrée DCS 360,00 € 360,00 €

Location à la journée avec droit d'entrée DCS 600,00 € 600,00 €

Location à la semaine sans droit d'entrée DCS 756,00 € 756,00 €

Location à la semaine avec droit d'entrée DCS 1 260,00 € 1 260,00 €

Location à la quinzaine sans droit d'entrée DCS 907,00 € 907,00 €

Location à la quinzaine avec droit d'entrée DCS 1 500,00 € 1 500,00 €

Location par jour (1 journée de gratuité pour une seule salle communale) DCS 240,00 € 240,00 €

Location par jour par établissement scolaire primaire et secondairede la commune (1 journée de 
gratuité pour une seule salle communale)

DCS 120,00 € 120,00 €

Habitants hors commune par jour DCS 300,00 € 300,00 €

Habitants de la commune par jour 200,00 € 200,00 €

Forfait chauffage par jour pour tous les tarifs selon période de mise en service même en cas 
de gratuité

DCS 220,00 € 220,00 €

Forfait chauffage à la semaine pour tous les tarifs selon période de mise en service même en 
cas de gratuité

DCS 625,00 € 625,00 €

Forfait chauffage à la quizaine pour tous les tarifs selon période de mise en service même en 
cas de gratuité

DCS 940,00 € 940,00 €

Nettoyage par prestataire si non effectué par l'occupant DCS 120,00 € 240,00 €

FICHE 4 : TARIFS 2026 - LOCATIONS DE SALLE - JEUNESSE / ANIMATIONS

SALLE des FETES de TREIZE-PIERRES

SALLE VOUTEE Place Bernard Lhez / PAR JOUR

GRANDE SALLE 

Associations locales :

Associations extérieures/ professionnels :

Location pour réunions familiales :
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Location avec droit d'entrée DCS 400,00 € 400,00 €

Location sans droit d'entrée DCS 240,00 € 240,00 €

Location (1 journée de gratuité pour une seule salle communale) DCS 160,00 € 160,00 €

Location par jour par établissement scolaire primaire et secondaire de la commune(1 
journée de gratuité pour une seule salle communale)

DCS 80,00 € 80,00 €

Habitants hors commune DCS 200,00 € 200,00 €

Habitants de la commune DCS 120,00 € 120,00 €

Forfait chauffage pour tous les tarifs selon période de mise en service même en cas de 
gratuité

DCS       120,00 €       120,00 € 

Nettoyage par prestataire si non effectué par l'occupant DCS       100,00 €       150,00 € 

Associations extérieures / professionnels DCS 200,00 € 200,00 €

Associations locales (1 journée de gratuité pour une seule salle communale) DCS 80,00 € 80,00 €

Habitants hors commune par jour DCS 100,00 € 100,00 €

Habitants de la commune par jour DCS 60,00 € 60,00 €

Nettoyage par prestataire si non effectué par l'occupant DCS       100,00 €         50,00 € 

Associations extérieures/professionnels DCS 200,00 € 200,00 €

Associations locales (1 journée de gratuité pour une seule salle communale) DCS 80,00 € 80,00 €

Etablissement scolaire primaire et secondaire de la commune (1 journée de gratuité pour une 
seule salle communale)

DCS 40,00 € 40,00 €

Habitants hors commune DCS 100,00 €

Habitants de la commune DCS 60,00 €

Nettoyage par prestataire si non effectué par l'occupant DCS 80,00 € 100,00 €

Location à la journée sans droit d'entrée DCS 350,00 €

Location à la journée avec droit d'entrée DCS 550,00 €

Location à la semaine sans droit d'entrée DCS 750,00 €

Location à la semaine avec droit d'entrée DCS 1 200,00 €

Location à la quinzaine sans droit d'entrée DCS 900,00 €

Location à la quinzaine avec droit d'entrée DCS 1 500,00 € 1 500,00 €

Association locales par jour ( 1journée de gratuité pour une seule salle communale) DCS 140,00 € 210,00 €

Gens du voyage par groupe de1 à 9 caravanes DCS 100,00 € 100,00 €

Gens du voyage par groupe à partir de 10 caravanes DCS 200,00 € 200,00 €

Associations extérieures / professionnels DCS 100,00 € 100,00 €

Associations locales DCS gratuit gratuit
Habitants hors commune DCS 50,00 €
Habitants de la commune DCS 40,00 €

Nettoyage par prestataire si non effectué par l'occupant DCS 70,00 €

Associations locales DCS gratuit gratuit

Salle  par heure DCS 12,00 € 12,00 €

Salle par demi-journée DCS 35,00 € 35,00 €

FOIRAIL DE LA MADELEINE (Electricité/eau compris)

Associations extérieures/professionnels/particuliers:

SALLE des FETES de la MADELEINE / PAR JOUR  

Associations locales :

Associations extérieures/professionnels :

GRANDE SALLE + SANITAIRES + CUISINE + ACCUEIL

HALLE / PAR JOUR

ACCUEIL + SANITAIRES

Location pour réunions familiales :

MAISON des SOCIETES / SALLE DU SENECHAL/SALLE SERGENT BORIES (chauffage + éléctricité compris) 

SALLE des GRAVASSES / PAR JOUR  

Associations extérieures/ professionnels :
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Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

Délibération n°20260605-43 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES : Modification des tarifs 
– Médiathèque et Musée 

Mme CANCE expose : 

Par décision du Maire en date du 16 décembre 2025, les tarifs des services publics communaux ont été 
fixés pour l’année 2026.  

Le Conseil municipal ayant décidé que la création et la modification des tarifs ne relèvent plus de la 
compétence du Maire mais de celle du Conseil municipal, il convient, par la présente délibération, 
d’apporter les ajustements nécessaires.  

Considérant la nécessité de modifier certains tarifs précédemment adoptés pour le compte de la 
médiathèque et du musée ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la décision du Maire D2025-177 du 16 décembre 2025 

Vu l’avis favorable de la commission finances – ressources humaines 

Il est proposé:  

Article 1 : d’apporter aux tarifs 2026 de la fiche n°9 « Médiathèque Musée » les modifications 
suivantes : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction 2025 2026

Moins de 18 ans, étudiants, demandeurs d’emploi, AAH, écoles 
primaires, assistantes maternelles 

DCS Gratuit Gratuit

Adultes et organismes de la communauté de communes OAC DCS 18,00 € 18,00 €

Adultes et organismes hors de la communauté de communes OAC DCS 24,00 € 24,00 €

Abonnement individuel pour adhérents d'un comité d'entreprise 
de la communauté de communes

DCS

Photocopies ou impressions A4 DCS  0.20 €  0.20 €

Photocopies ou impressions A3 DCS  0.40 €  0.40 €

Pénalité de retard (forfait 2ème relance)  DCS 5,00 € 5,00 €

Pénalité de retard (forfait 3ème relance) DCS 10,00 € 10,00 €

Droit d'entrée pour les collections permanentes DCS 5,00 € 3,00 €

Droit d'entrée(tarif revendeur) pour les collections permanentes DCS 5,00 € 3,00 €

Abonnement (an) DCS 20,00 € 15,00 €

Droit d'entrée pour les expositions temporaires DCS Gratuit

Droit d'entrée pour les collections permanentes pour les 
possesseurs de la carte ''Avantages multisites'' proposée par 
Bastides et gorges de l'Aveyron

DCS

2,00 €

Mécénat (an) DCS 100,00 € 100,00 €

Droit d'entrée et abonnement pour les collections permanentes 
(moins 18 ans, étudiants, scolaires, demandeurs emploi sur 
présentation d'un justificatif de moins de 3 mois, allocataires RSA, 
titulaires minimum vieillesse, accompagnateurs groupe, titulaires 
carte de presse, personnel des musées de France, agent ministère 
Culture tituliare de la carte culture)  

DCS gratuit gratuit

Affiche d'exposition (unité) DCS 2,00 € 2,00 €

Catalogue d'exposition en vente au comptoir (unité) DCS 15,00 € 15,00 €

MUSEE 

MEDIATHEQUE  

FICHE 9: TARIFS 2026- MEDIATHEQUE MUSEE
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Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

Délibération n°20260605-44 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES : Modification des tarifs 
– Restauration scolaire et accueils de loisirs  

Mme CANCE expose : 

Par décision du Maire en date du 16 décembre 2025, les tarifs des services publics communaux ont été 
fixés pour l’année 2026.  

Le Conseil municipal ayant décidé que la création et la modification des tarifs ne relèvent plus de la 
compétence du Maire mais de celle du Conseil municipal, il convient, par la présente délibération, 
d’apporter les ajustements nécessaires.  

Considérant la nécessité de modifier certains tarifs précédemment adoptés pour le compte de la 
restauration scolaire et des accueils de loisirs ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la décision du Maire D2025-177 du 16 décembre 2025 

Vu l’avis favorable de la commission Education 

Il est proposé:  

Article 1 : d’apporter aux tarifs 2026 de la fiche n°8 « Restauration scolaire et accueils de loisirs » les 
modifications suivantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

proposition 2026
Direction  SEPT 2025  SEPT 2026

Tarif pour 1 repas enfant et un temps d'animation périscolaire (élèves villefranchois ou scolarisés en 
classe ULIS)  - QF<900 DCS 3,90 €

3,95 €

Tarif pour 1 repas enfant et un temps d'animation périscolaire (élèves villefranchois ou scolarisés en 
classe ULIS)  - QF>900 DCS

4,10 €

Tarif pour 1 repas adulte DCS 5,10 € 5,15 €
Tarif spécifique service 1 repas enfants allergiques (élèves villefranchois ou scolarisés en classe ULIS) DCS 2,00 € 2,00 €
Tarif spécifique service 1 repas enfants allergiques (hors commune) DCS 2,10 €
Tarif pour 1 repas enfant et un temps d'animation périscolaire (hors commune)  - QF<900 DCS 5,10 € 5,15 €
Tarif pour 1 repas enfant et un temps d'animation périscolaire (hors commune) - QF>900 DCS 5,30 €
Tarif majoré pour 1 repas non réservé (élèves villefranchois ou scolarisés en classe ULIS) -QF<900 DCS 4,90 € 4,95 €
Tarif majoré pour 1 repas non réservé (élèves villefranchois ou scolarisés en classe ULIS)-QF>900 DCS 5,10 €
Tarif majoré pour 1 repas non réservé (enfant domicilié hors commune)-QF<900 DCS 6,10 € 6,15 €
Tarif majoré pour 1 repas non réservé (enfant domicilié hors commune)-QF>900 DCS 6,30 €

Matin et/ou Midi (7h30-8h30/13h20-14h00) - QF≤900 - 1 enfant DCS 0,95 € 1,00 €
Matin et/ou Midi (7h30-8h30/13h20-14h00) - QF≤900 - Supplément 2ème enfant et + DCS 0,30 € 0,35 €
Matin et/ou Midi (7h30-8h30/13h20-14h00) - QF>900 - 1 enfant DCS 1,20 € 1,25 €
Matin et/ou Midi (7h30-8h30/13h20-14h00) - QF>900 - Supplément 2ème enfant et + DCS 0,50 € 0,55 €
Soir (16h30-18h30) - QF≤900 - 1 enfant DCS 1,65 € 1,70 €
Soir (16h30-18h30) - QF≤900 - Supplément 2ème enfant et + DCS 0,80 € 0,85 €
Soir (16h30-18h30) - QF>900 - 1 enfant DCS 1,80 € 1,85 €
Soir (16h30-18h30) - QF>900 - Supplément 2ème enfant et + DCS 0,90 € 0,95 €
Matin et/ou Midi-Soir- QF≤900 - 1 enfant DCS 1,80 € 1,85 €
Matin et/ou Midi-Soir- QF≤900 - Supplément 2ème enfant et + DCS 0,80 € 0,85 €
Matin et/ou Midi-Soir- QF>900 - 1 enfant DCS 2,30 € 2,35 €
Matin et/ou Midi-Soir- QF>900 - Supplément 2ème enfant et + DCS 0,90 € 0,95 €

Forfait Soir (16h30-18h30) - QF≤900 - 1 enfant DCS 20,00 € 20,60 €

FICHE 8 : TARIFS - RESTAURATION SCOLAIRE ET ACCUEILS DE LOISIRS - 2026-2027
Repas-ALAE midi

Accueils de loisirs associés à l'école-ALAE

ALAE - Passage au forfait mensuel dès le 12ème jour de présence
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Journée - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 / Allocataires MSA : QF de 0 à 357 villefranchois DCS 12,50 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 / Allocataires MSA : QF de 0 à 357 hors commune DCS 13,00 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 / Allocataires MSA : QF de 358 à 471 villefranchois DCS 13,50 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 / Allocataires MSA : QF de 358 à 471hors commune DCS 14,00 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 / Allocataires MSA : QF de 472 à 730 villefranchois DCS 14,00 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 / Allocataires MSA : QF de 472 à 730 hors commune DCS 14,50 €
Journée - Allocataires CAF - QF>900 / Allocataires MSA : QF>730 villefranchois DCS 15,00 €
Journée - Allocataires CAF - QF>900 / Allocataires MSA : QF>730 hors commune DCS 16,00 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 / Allocataires MSA : QF de 0 à 357 villefranchois DCS 5,50 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 / Allocataires MSA : QF de 0 à 357 hors commune DCS 6,00 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 / Allocataires MSA : QF de 358 à 471 villefranchoisDCS 6,00 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 / Allocataires MSA : QF de 358 à 471 hors communeDCS 6,50 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 / Allocataires MSA : QF de 472 à 730 villefranchoisDCS 6,50 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 / Allocataires MSA : QF de 472 à 730 hors communeDCS 7,00 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF>900 / Allocataires MSA : QF>730 villefranchois DCS 7,50 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF>900 / Allocataires MSA : QF>730 hors commune DCS 8,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 / Allocataires MSA : QF de 0 à 357 villefranchois DCS 10,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 / Allocataires MSA : QF de 0 à 357 hors commune DCS 10,50 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 / Allocataires MSA : QF de 358 à 471 villefranchoisDCS 10,50 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 / Allocataires MSA : QF de 358 à 471 hors communeDCS 11,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 / Allocataires MSA : QF de 472 à 730 villefranchoisDCS 11,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 / Allocataires MSA : QF de 472 à 730 hors communeDCS 11,50 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF>900 / Allocataires MSA : QF>730 villefranchois DCS 12,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF>900 / Allocataires MSA : QF>730 hors commune DCS 12,50 €

Journée - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 villefranchois DCS 6,50 € 6,50 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 hors commune DCS 7,00 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 villefranchois DCS 9,50 € 9,50 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 451 à 6675 hors commune DCS 10,00 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 villefranchois DCS 10,00 € 10,00 €
Journée - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 hors commune DCS 10,50 €
Journée - Allocataires CAF - QF>900 villefranchois DCS 15,00 € 15,00 €
Journée - Allocataires CAF - QF>900 hors commune DCS 16,00 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 villefranchois DCS 2,50 € 2,50 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 hors commune DCS 3,00 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 villefranchois DCS 4,00 € 4,00 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 hors commune DCS 4,00 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 villefranchois DCS 4,50 € 4,50 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 hors commune DCS 5,00 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF>900 villefranchois DCS 7,50 € 7,50 €
½ journée sans repas - Allocataires CAF - QF>900 hors commune DCS 8,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 villefranchois DCS 4,00 € 4,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 0 à 450 hors commune DCS 4,50 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 villefranchois DCS 6,50 € 6,50 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 451 à 675 hors commune DCS 7,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 villefranchois DCS 7,00 € 7,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF de 676 à 900 hors commune DCS 7,50 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF>900 villefranchois DCS 12,00 € 12,00 €
½ journée avec repas - Allocataires CAF - QF>900 hors commune DCS 12,50 €
Journée - Allocataires MSA : QF de 0 à 357 villefranchois DCS 8,50 € 8,50 €
Journée - Allocataires MSA : QF de 0 à 357 hors commune DCS 9,00 €
Journée - Allocataires MSA : QF de 358 à 471 villefranchois DCS 9,50 € 9,50 €
Journée - Allocataires MSA : QF de 358 à 471 hors commune DCS 10,00 €
Journée - Allocataires MSA : QF de 472 à 730  villefranchois DCS 10,00 € 10,00 €
Journée - Allocataires MSA : QF de 472 à 730 hors commune DCS 10,50 €
Journée - Allocataires MSA : QF>730  villefranchois DCS 11,00 € 11,00 €
Journée - Allocataires MSA : QF>730 hors commune DCS 12,00 €
½ journée sans repas - Allocataires MSA : QF de 0 à 357  villefranchois DCS 3,50 € 3,50 €
½ journée sans repas - Allocataires MSA : QF de 0 à 357 hors commune DCS 4,00 €
½ journée sans repas - Allocataires MSA : QF de 358 à 471  villefranchois DCS 4,00 € 4,00 €
½ journée sans repas - Allocataires MSA : QF de 358 à 471 hors commune DCS 4,50 €
½ journée sans repas - Allocataires MSA : QF de 472 à 730  villefranchois DCS 4,50 € 4,50 €
½ journée sans repas - Allocataires MSA : QF de 472 à 730 hors commune DCS 5,00 €
½ journée sans repas - Allocataires MSA : QF>730  villefranchois DCS 5,50 € 5,50 €
½ journée sans repas - Allocataires MSA : QF>730 hors commune DCS 6,00 €
½ journée avec repas - Allocataires MSA : QF de 0 à 357  villefranchois DCS 8,00 € 8,00 €
½ journée avec repas - Allocataires MSA : QF de 0 à 357 hors commune DCS 8,50 €
½ journée avec repas - Allocataires MSA : QF de 358 à 471  villefranchois DCS 8,50 € 8,50 €
½ journée avec repas - Allocataires MSA : QF de 358 à 471 hors commune DCS 9,00 €

Accueils de loisirs  Sans hébergement (mercredis et vacances)-ALSH

ALSH (mercredi et vacances) - Aides de la CAF et de la MSA déduites
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Mme. GOMES : Lors de la commission, Mme Couronne nous a dit que cette obligation était sur une 
amende de la CAF pour avoir les subventions qui actuellement étaient sur dérogation encore sur la 
FCPE mais que peut-être ça allait être reconduit. Alors est-ce que si c'est reconduit, les tarifs seront 
quand même appliqués? 

 

M. ALAUX : Alors là, effectivement, c'était une dérogation que l'on avait de la CAF qui aujourd'hui 
nous avait sollicité pour modifier. Donc on a redemandé si on pouvait bénéficier d'une dérogation pour 
cette année, et effectivement, nous avons dit non, c'est sur une base d'au minimum 2 tarifs, parce 
qu'on aurait dû même aller jusqu'à 4 tarifs différents en fonction des différents coefficients familiaux. 
Et donc on est resté nous sur deux tarifs. Donc on n'a plus de dérogation et on a appliqué ce qu'on 
avait parlé en commission sur ces deux tarifs. Donc c’est bien une mise en conformité. 

 

Mme GOMES : Juste une question sur les chiffres où je ne comprends pas encore tout. Là, sur 2025, 
les dépenses nettes pour l'alimentation, donc j'imagine que c'est pour la restauration, elles sont à 252 
000 euros, j'arrondis. Et on a parlé d'une augmentation du service, donc via l'hôpital, qui augmente 
normalement tous les années de 10%. Et là, je vois que vous estimez le prévisionnel de 2026 à plus 
de 300 000 euros. Ca fait donc plus de 10 % non ?  

 

M. ALAUX : Non pas 10 % c’est 3 %, et le budget ça dépend toujours aussi du nombre d'élèves qui 
participent à la restauration scolaire, ça c'est une estimation, on ne peut pas le savoir bien entendu et 
l'augmentation on l'a estimée à 3% puisqu'il y a un quotient de réévaluation qui est dans la convention 
passée avec l'hôpital chaque année. 

 

Journée séjour 1 - Villefranchois DCS 25,00 €
Journée séjour 1 - Hors commune DCS 30,00 €
Journée séjour 2- Villefranchois DCS 45,00 €
Journée séjour 2- Hors commune DCS 50,00 €
Journée séjour 3 -  Villefranchois DCS 73,00 €
Journée séjour 3 -  Hors commune DCS 78,00 €

Journée séjour 1- Allocataires CAF - QF de 0 à 450 - Villefranchois DCS 19,00 €
Journée séjour 1 - Allocataires CAF - QF de 0 à 450- Hors commune DCS 24,00 €
Journée séjour 1 - Allocataires CAF - QF de 451 à 900- Villefranchois DCS 21,00 €
Journée séjour 1- Allocataires CAF - QF de 451 à 900- Hors commune DCS 26,00 €
Journée séjour 2- Allocataires CAF - QF de 0 à 450 - Villefranchois DCS 39,00 €
Journée séjour 2 - Allocataires CAF - QF de 0 à 450- Hors commune DCS 44,00 €
Journée séjour 2 - Allocataires CAF - QF de 451 à 900- Villefranchois DCS 41,00 €
Journée séjour 2- Allocataires CAF - QF de 451 à 900- Hors commune DCS 46,00 €
Journée séjour 3- Allocataires CAF - QF de 0 à 450 - Villefranchois DCS 67,00 €
Journée séjour 3 - Allocataires CAF - QF de 0 à 450- Hors commune DCS 72,00 €
Journée séjour 3 - Allocataires CAF - QF de 451 à 900- Villefranchois DCS 69,00 €
Journée séjour 3- Allocataires CAF - QF de 451 à 900- Hors commune DCS 74,00 €

ALSH (séjours et mini-séjours) Applicables au 6 juillet 2026
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Mme CANCE : Si je peux me permettre de rajouter une précision, il faut se rappeler que la reprise en 
régie des accueils de loisirs est intervenue en 2025 à compter du 1er septembre, donc dans les 
dépenses pour l'année 2026, il sera comptabilisé en année pleine, soit sur 12 mois et non pas sur 4 
mois l'impact financier sur l'année 2025.  

 

 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 31 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0 
 

 

 

 

 

 
II. Présentation des décisions prises depuis la séance du Conseil Municipal du 27 avril 

2026 

Décision du Maire n° 2026 / 040 du 16 avril 2026 
Modification de la décision de création de la régie de recettes de la Médiathèque La Manufacture. 
 
Décision du Maire n° 2026 / 041 du 22 avril 2026 
Contrat d’infogérance du système d’information 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : SARL CCO 
 
 
Décision du Maire n° 2026 / 042 du 6 mai 2026 
Marché public sans publicités ni mise en concurrence  
Prestations de services à la Médiathèque la Manufacture 
Attributaire : Compagnie LE CRI DE LA MIETTE 
 
Décision du Maire n° 2026 / 043 du 11 mai 2026 
Assistance à Maîtrise d’ouvrage  
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Pour la création du bassin d’orage Teulel à Villefranche-de-Rouergue 
Attributaire : ALTEREO 
 
Décision du Maire n° 2026 / 044 du 11 mai 2026 
Assistance à Maîtrise d’ouvrage  
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Pour la création du bassin d’orage du Saint-Jean à Villefranche-de-Rouergue 
Attributaire : ALTEREO 
 
Décision du Maire n° 2026 / 045 du 11 mai 2026 
Mission de Maîtrise d’œuvre   
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Pour la création d’un réseaux usées strictes  
Attributaire : ALTEREO 
 
Décision du Maire n° 2026 / 046 du 12 mai 2026 
Contrat de PRESTATIONS DE SERVICES 




